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Ghapitre 1 


Introduction 


Obligation legislative de presenter un rapport 

Voici le deuxieme Rapport annuel sur 1 'administration de la justice 
militaire au sein des Forces canadiennes (FG) que le Cabinet du Juge- 
avocat general (JAG) presente au ministre de la Defense nationale. 

Gomme il a ete signale dans le premier Rapport annuel du Cabinet 
du JAG (1999-2000), l'adoption du projet de loi C- 25 p ar le 
Parlement, le IO decembre 1998, a constitue le point culminant 
d'une importante reforme toucbant le systeme de justice militaire. 
L'une des innovations propres au projet de loi C -25 consistait a 
clarifier le devoir du JAG de surveillance et d'examen du systeme 
de justice militaire. La Loi sur la defense nationale inclut maintenant de 
maniere explicite 1 'obligation du JAG de presenter au ministre de 
la Defense nationale un rapport annuel sur l'administration de la 
justice militaire 1 2 . Le Ministre doit pour sa part faire en sorte que 
des exemplaires du Rapport annuel du JAG soient presentes aux 
deux cbambres du Parlement 3 . 

Le projet de loi C -25 est une importante etape entreprise par 
le gouvernement du Canada pour mettre sur pied un systeme de 
justice militaire moderne qui repond aux besoins. L'obligation 
legislative du JAG d’exercer son autorite sur le systeme de justice 
militaire et de l’examiner de fa£on continue garantit l'existence 
d un mecanisme de renouvellement constant. 

Le present rapport demontre que le renouvellement s'est poursuivi 
durant l'exercice 2000 — 2001. 


1 La justice militaire fut l'objet de la plupart des modifications qui ont ete apportees 
a la LDN au moyen du projet de loi C- 25 > ainsi qu'aux Ordonnances et reglements rqyaux 
applicables aux Forces canadiennes (ORFC), et qui sont entrees en vigueur le l cr septembre 
1999. Depuis que le projet de loi C-25 a r e£u la sanction royale, on y fait officielle 
ment reference comme suit : (L.C.) 1998, Cbapitre 35 - 

2 Article 9-3 (2) de la LDN. 

3 Article 9-3 (3) de LDN. 
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.2 


Apergu. du Rapport annuel de 2000—2001 


Le present rapport met en relief les cbangements et les initiatives 
de la derniere annee decrivant de quelle maniere le JAG a exerce 
son autorite et rempli ses fonctions d'examen dans le but d'appuyer 
les reformes en cours au sein du systeme de justice militaire. 


La mise en place d'un cadre d'examen et de presentation de 
rapports qui comprend la collecte centralisee de donnees sur 
1'administration de la justice militaire a permis de compiler plus 
efficacement les renseignements statistiques. L'amelioration du 
processus de collecte et de compilation des donnees a considerable- 
ment contribue a la presentation de statistiques sur les proces som- 
maires, sur les cours martiales et sur les appels au cours de l'annee 
financiere 2000-2001, ainsi que l'analyse de ces statistiques. 


La structure des comites responsables de la justice militaire qui 
a ete decrite dans le rapport de l'annee derniere et qui est presen¬ 
tee de fa£on plus detaillee dans le present rapport a egalement 
favorise le renouveau continu. 


Le present rapport decrit les initiatives legislatives, reglementaires 
et strategiques qui sont liees a la justice militaire et qui ont ete prises 
au cours des 12 derniers mois. En outre, la question des delais dans 
le cadre des procedures de cours martiales est examinee et les mesures 
appliquees pour regler la question sont expliquees brievement. 

Le rapport contient aussi une description des sondages menes dans 
le cadre de la fonction d'examen du JAG et un resume des resultats. 

Le cbapitre 6 fait etat du nouveau processus devaluation et de 
selection mis en place par le gouvernement du Canada pour nom- 
mer les juges militaires. Les trois recentes nominations effectuees 
en conformite avec l’articles l 65 - 2 l(l) de la LDN, sont les pre¬ 
mieres nomination de juges depuis l’entree en vigueur des 
reformes legislative du projet de loi C-25> du I‘"septembre I99°- 
II est egalement question du premier rapport du Comite d'examen 
de la remuneration des juges militaires, qui constitue un autre 
aspect important de la mise en oeuvre des reformes. 

Gomme ce fut le cas en 1999 — 2000, le Rapport annuel duJAG 
se termine par une serie d'annexes et d'appendices, incluant notam- 
ment les rapports detailles du Directeur du Service d'avocats de la 
defense (DSAD) et du Directeur des poursuites militaires (DPM). 
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Ghapitre 2 


Le Cabinet du Juge-avocat general 


En etablissant les roles et les responsabilites du ministre de la Defense 
nationale, duJAG, du DPM, du DSAD et desjuges militaires, la 
LDN separe clairement (sur le plan institutionnel) les fonctions du 
pouvoir executif, d'enquete, de poursuite, de defense et les fonctions 
judiciaires dans le systeme de justice militaire. 

En tant que parlementaire elu et membre de l'autorite executive 
du gouvernement, le ministre de la Defense nationale doit rendre 
compte au Parlement du fonctionnement du MDN et des FG, y 
compris Padministration de la justice militaire. Toutefois, etant 
donne qu'il est necessaire, sur le plan juridique, de dissocier le 
pouvoir executif du pouvoir judiciaire, la LDN separe le Ministre 
et les autres membres de l'executif du systeme judiciaire militaire. 

Le cadre legislatif de la LDN etablit et definit les divers inter- 
venants independants du systeme de justice militaire ainsi que 
leurs responsabilites. Elle cree egalement des limites institutionnels 
necessaires pour dissocier leurs differentes fonctions. Par exemple, 
il incombe uniquement au JAG d'exercer son autorite sur tout 
ce qui toucbe l'administration du systeme de justice militaire; par 
contre, l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre releve 
exclusivement du Directeur des poursuites militaires. De meme, la 
responsabilite de la defense d'un accuse est confiee au Directeur du 
Service d'avocats de la defense. Les fonctions de ces intervenants cles 
dans le systeme de justice militaire, ainsi que la nature et la qualite 
de leurs rapports entre eux, assurent la constitutionnalite du systeme 
et permettent d'eviter toute allegation concernant l'ingerence du 
pouvoir executif ou « l'influence de la cbaine de commandement ». 

L’organigramme fourni a l'annexe C demontre l'independance 
duJAG au sein des FG 1 et sa position au MDN. Les rapports 
bierarcbiques sont decrits en detail au cbapitre 2 du rapport 
de l'annee derniere. 


I L'article 4-08l des ORFC renforce l'independance duJAG. Les avocats militaires 

doivent etre affectes seulement a l'interieur du Cabinet duJAG, et sous l'autorite du 
JAG. Un avocat militaire ne doit pas etre « assujetti... au commandement d'un 
officier qui n'est pas un avocat militaire ». 
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Fonctions et pouvoirs du Juge-avocat 
general en vertu du droit canadien 

Suivant la tradition de la common law d'Angleterre 2 , la LDN 
definit comme suit le mode de nomination, les taches, les pouvoirs 
et les fonctions du JAG en le droit canadien : 

-» Hormis les juges militaires, seuls le JAG et un autre 
membre des Forces canadiennes sont nommes par 
le gouverneur en conseil 3 . 

-» Le JAG est le conseiller juridique du gouverneur general, 
du ministre de la Defense nationale, du ministere de la 
Defense nationale et des Forces canadiennes des 
questions de droit militaire 4 . 

-» Le JAG est expressement charge d'exercer son autorite 
sur tout ce qui toucbe 1'administration du systeme de 
justice militaire au sein des FC 5 6 . 

En attribuant ce role, le Parlement a en effet reconnu et maintenu 
l'exercice de fonctions qui sont semblables a celles du procureur 
general et qui ont par le passe ete remplies par le JAG en vertu 
de la common law dAngleterre 8 . De par sa fonction de surveillance 
du systeme de justice militaire, le JAG est tenu de proceder peri- 
odiquement a une revision de l’administration de la justice mili¬ 
taire et de presenter un rapport annuel au ministre a ce sujet 7 . 

Gomme il sera explique dans le present rapport, le Parlement a egale- 
ment confie au JAG la supervision generale du Directeur des pour- 
suites militaires et du Directeur du Service d'avocats de la defense 8 . 


2 C'est dans le Code de justice militaire etabli en 1639 sous P autorite de Charles I er 
qu'on trouve la premiere reference au poste de Juge-avocat general. En ce qui 
concerne le Canada, le premier Juge-avocat general a ete nomme par decret le 

l er octobre 1911. 

3 En vertu de Particle 9 (l) de la LDN; il s'agit dans l'autre cas du Chef d'etat-major 
de la Defense. 

4 Article 9-1 de la LDN. 

5 Article 9-2 de la LDN. 

6 Comme il a ete signale en mars 1997 dans le Rapport du Groupe consultatifspecial sur la justice 
militaire etsur les services d'enquete de la police militaire, preside par le regrette et tres honorable 
Brian Dickson. 

7 Article 9-2 (2) de la LDN. 

8 Articles 165.17 (1) et 249-2 (1) de la LDN. 
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2.2 


Organisation du Cabinet du Juge-avocat general 

Le Cabinet du Juge-avocat general compte 108 avocats de la 
Force reguliere et 61 avocats de la Reserve. Les avocats de la 
Force reguliere sont employes a l'ecbelle du MDN et des FC, 
au Canada et a l'etranger soit : 

au Quartier general de la Defense nationale, a Ottawa; 

dans les sept bureaux des Assistants du Juge-avocat 
general (six au Canada et un en Allemagne); 

-» dans les onze bureaux des Juges-avocats adjoints situes au Canada; 

-> dans les quatre bureaux des procureurs militaires regionaux 
qui se trouvent d un bout a l’autre du Canada; 

en Belgique, aupres du Grand Quartier general 
des Puissances alliees en Europe; 

-» aupres des contingents des FC deployes outre-mer 

(en 2000-2001), en Macedoine, au Kosovo, en Italie, 
en Etbiopie et a trois endroits en Bosnie; et 

-» aupres de formations et d'unites des FC qui s’entrainent dans 
le cadre d'importants exercices nationaux et internationaux. 

Les avocats de la Reserve travaillent a l’ecbelle des FC au meme 
titre que leurs collegues de la Force reguliere. Ils sont egalement 
integres dans le cadre des activites de defense et de poursuite du 
systeme de justice militaire. 

L'annexe A contient l'organigramme des elements de la Force 
reguliere et de la Reserve au sein des services juridiques. L'annexe 
B presente la liste des personnes-ressources et des emplacements 
de tous les bureaux qui relevent du Juge-avocat general. 

Utilisation strategique des ressources 
par le Cabinet du JAG 

Durant l'annee fiscale 2000 — 2001, le Cabinet du JAG a mis en 
oeuvre un important programme de recrutement afin de combler les 
postes de la Force reguliere et de la Reserve au sein de la Brancbe des 
services juridiques, en faisant appel a des avocats competents qui sont 
capables de s’adapter a la vie militaire. Le manque de conseillers 
juridiques dument formes a contribue en partie, aux retards accuses 
dans le cadre du systeme de justice militaire. Par ailleurs, l’augmenta- 
tion parallele de la demande en matiere de services juridiques a 
exacerbe la situation. 
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Apres avoir evalue les besoins de la clientele des FG, le Cabinet 
du JAG a cerne les lacunes liees a la dotation en personnel qui 
empecbent de satisfaire aux demandes de services juridiques. 

Le Cabinet du JAG a propose des mesures dans le but de remedier 
aux manques de personnel dans sa Lettre sur la strategic 9 , puis il 
a re^u de la cbaine de commandement l’appui necessaire pour 
creer des postes la oil des lacunes ont ete signalees. 

Le Cabinet du JAG continuera de mettre en oeuvre sa strategic, 
qui consiste a optimiser l’utilisation de ses ressources limitees. 

La plus grande priorite demeure le retablissement de la confiance 
dans le systeme de justice militaire. Du personnel et des fonds 
ont ete affectes en consequence. Des resultats encourageants 10 de 
sondages independants menes a l'interne et a l'externe permettent 
de confirmer la demarche en question. 

Directorats du Cabinet du Juge-avocat 
general s'occupant de la justice militaire 

Bureau du Service canadien des poursuites militaires 

Le Bureau du Service canadien des poursuites militaires comprend 
le Directeur des poursuites militaires (DPM), le Directeur adjoint 
des poursuites militaires (DAPM) et les avocats charges d'assister et 
de representer le DPM. Le DPM est nomme par le Ministre * 11 pour 
une periode maximale de quatre ans 12 et peut etre revoque par le 
Ministre uniquement pour un motif valable et sur recommandation 
d'un comite d'enquete 13 . 

Les principales fonctions du DPM et des avocats militaires qui 
l'assistent 14 consistent a prononcer toutes les mises en accusation 
devant etre jugees par des cours martiales, puis a coordonner et 
mener les poursuites devant des cours martiales 15 . Le DPM 

9 Voir la « Lettre sur la strategic pour l'AF 2001-2002 — Bureau du Juge-avocat 
general date du l er novembre 2000 sous le menu du « Bureau du Juge-avocat 
general » au www.dnd.ca/jag. 

10 Les resultats des divers sondages sont examines aux chapitres 5 et 8. 

11 L'autorite civile representee par le Ministre (et non le JAG) est la seule autorite 
qui dispose du pouvoir de nommer et de revoquer le DPM. 

12 Article 165*1(2) de la LDN. Le l er sept I 999 > l e colonel Kim Carter a ete nommee 
DPM. Elle a occupe ce poste de fa£on continue jusqu'en janvier 2001 , lorsqu'elle 
a accepte une nomination du gouverneur en conseil en tant que juge militaire. 

Le l 6 janvier 2001 , le capitaine de vaisseau William Reed a ete nomme DPM. 

13 165*15 d e l a LDN. Tout avocat inscrit au barreau d'une province peut preter 
main-forte au DPM et le representer. 

14 Article 165*11 de la LDN. 

15 Article 165*11 de la LDN. Le l cr septembre 1999 ’ Ministre a demande au DPM 
de le representer dans le cadre d'appels. 
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represente le ministre dans le cadre d'appels devant la Gour d'appel 
de la cour martiale du Canada (CACM) 16 . 

En plus des responsabilites precedents, le DPM est l’aviseur legal 
pour le SNFEG. Le DPM a des procureurs employes dans quatres 
regions a travers le Canada. 

Lorsque le DPM exerce son pouvoir discretionnaire de poursuivre 
en prenant des decisions concernant les mises en accusation et la 
conduite des poursuites, son independance est protegee par les dis¬ 
positions de la LDN et de la common law. Ainsi, la situation du 
DPM se compare a celle d'un directeur des poursuites publiques 
dans le cadre du systeme civil de justice 17 . De plus, la loi autorise 
expressement le DPM a retirer une mise en accusation deja 
prononcee 18 . 

La LDN definit ainsi les rapports entre le JAG et le DPM : le DPM 
exerce ses fonctions « sous la direction generale du juge-avocat 
general » 19 , qui peut fournir par ecrit des instructions ou des lignes 
directrices concernant les poursuites en general ou une poursuite 
en particulier 20 . A l’exception de certains cas 21 , le DPM doit veiller 
a ce que le public ait acces aux instructions en question, 22 et le JAG 
doit fournir au Ministre une copie de toutes les lignes directrices 
et instructions 23 . 

Durant la periode visee, une instruction generale (voir l'annexe H) 
a ete diffusee a la fois au DPM et au DSAD concernant les delais 
accuses dans le cadre de la procedure des cours martiales. Cette 
instruction globale avait pour but de souligner la necessite d’assurer 


16 Apres le prononce du jugement dans l'affaire Balderson c. R. (1983), 8 C.C.C. (3') 

532 (C.A. Man.), les tribunaux canadiens ont impose d'importantes restrictions 
juridiques concernant l'examen de l'exercice du pouvoir discretionnaire de pour¬ 
suivre. Les tribunaux entreprennent un tel examen seulement dans les cas les plus 
manifestes d'abus de procedure. 

17 Article 165.12 (3) de la LDN. Gependant, apres le debut d'un proces, le DPM ne 
peut retirer une mise en accusation sans l'autorisation de la cour. 

18 Article 165.17 l 1 ) de la LDN. 

19 Article 165.17 (2) et (3) de la LDN. 

20 Section i 65-I7(5)NDA. C’est-a-dire lorsque le DPM juge qu’il ne servirait pas l’in- 
teret de l’administration de la justice militaire de rendre publique l ensemble ou une 
partie d'une instruction ou d’une ligne directrice quelconque. 

22 Article 165.17 (4) et (5) de la LDN. 

23 Article 165.17 (6) de la LDN. 
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la justice de fa£on rapide et equitable dans le cadre du systeme de 
justice militaire en general et des cours martiales en particulier. 

L'appendice 2 du present rapport contient le Rapport annuel du 
Bureau du Service canadien des poursuites militaires, qui porte 
sur les sujets suivants : 

-» 1 'organisation et les fonctions principales du Service 

canadien des poursuites militaires; 

-» la procedure des poursuites; 

les resultats des cours martiales et des appels; 

la formation et les politiques; 

-> les communications; et 

-> les instructions et les lignes directrices du JAG. 

Bureau du Directeur du Service 
d'avocats de la defense 

Le bureau du Directeur du Service d'avocats de la defense com- 
prend le Directeur du Service d'avocats de la defense (DSAD) et 
les avocats charges d'assister et de representer le DSAD. Gomme 
le DPM, le DSAD 24 est nomme par le Ministre. Le Rapport annuel 
du bureau du DSAD figure a l'appendice I. 

Conformement aux reglements 25 , le DSAD a notamment 
pour fonction de fournir des avis et services juridiques 26 
aux personnes suivantes : 

-» une personne arretee ou detenue relativement 
a une infraction militaire; 

-» une personne qui fait l'objet d'une enquete criminelle 
ou d une enquete administrative officielle; 


24 Article 24 - 9 -l8 de l a LDN. Le T r septembre 1999 ’ l e lieutenant-colonel Denis 
Couture a ete nomme Directeur du Service d'avocats de la defense. 

25 Voir 1 'article 101.20 des ORFC. 

26 Dans les situations indiquees, un membre des FC peut consulter sans frais un avocat 
militaire du bureau du DSAD. 
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-» une personne detenue durant une audience 
concernant sa liberation provisoire; 

un officier charge d'aider un accuse dans le cadre d'un 
proces sommaire; 

une personne accusee qui doit decider si elle veut etre jugee 
par une cour martiale; 

une personne accusee qui demande a une autorite de renvoi 
de donner suite a une accusation portee contre elle; 

une personne accusee lorsqu'il y a des motifs raisonnables 
de croire que cette personne est inapte a subir un proces; 

-> un accuse juge devant une cour martiale; 

-> un repondant relativement a des questions portees 
en appel par le Ministre devant la Cour d'appel de la 
cour martiale du Canada; 

un appelant devant la Cour d'appel de la cour martiale 
du Canada et la Cour supreme du Canada, sous reserve 
de l'approbation du Comite d'appel. 

Tout comme dans le cas du DPM, la loi garantit la separation 
entre le DSAD et d'autres autorites du MDN et des FC dans le 
but de proteger le DSAD contre des influences eventuellement 
inappropriees. Le DSAD exerce ses fonctions independamment 
de la cbaine de commandement 27 . 

Le DSAD « exerce ses fonctions sous la direction generale du 
juge-avocat general 28 », qui « peut, par ecrit, etablir des lignes 
directrices ou donner des instructions concernant les services 
d'avocats de la defense ». Toutefois, le JAG ne peut fournir 
au DSAD des instructions sur une defense particuliere ou 
une cour martiale. Par ailleurs, le DSAD doit faire en sorte que 


27 Les avocats qui relevent du DSAD representent leurs clients et les interets de ces 
derniers conformement aux politiques du DSAD et du Juge-avocat general qui visent 
a proteger et a renforcer des obligations juridiques et ethiques a l'egard des interets 
des clients. Les communications avec les clients sont protegees, en droit, par le priv 
ilege du secret professionnel de l'avocat. 

28 Article 24 - 9-2 (i) de la LDN. 


Rapport annuel 


9 



toutes les instructions generales ou les lignes directrices soient 
accessibles au public. 29 Gomme il a ete indique ci-dessus, durant 
l'annee fiscale 2000 — 2001, le JAG a diffuse a l’intention du 
DSAD une instruction generale sur les retards accuses dans le cadre 
des cours martiales. 


Cabinet du Juge-avocat general adjoint/Operations 

Le Cabinet du Juge-avocat general adjoint/Operations (JAGA/Ops) 
est charge de fournir des avis juridiques, sur le droit international 
et operationnel. De plus, il est charge de fournir des avis sur la 
justice militaire a la police militaire, ainsi qu'aux formations et 
aux unites des FG. 


Par l'entremise de la Direction juridique/Formation, le JAGA/Ops 
est egalement charge de mettre au point et de dispenser la forma¬ 
tion sur la justice militaire, incluant le cours d'accreditation des 
officiers presidant. 


Cabinet du Juge-avocat general 
adjoint/Chef d'etat-major 

Par l'entremise de la Direction juridique/Personnel militaire, 
le cabinet du Juge-avocat general adjoint/Chef d'etat-major est 
responsable de fournir des avis juridiques sur les questions touchant 
le personnel militaire. La Direction juridique/Justice militaire, 
politique et recherche fournit des avis et des services concernant 
les politiques et les recherches en matiere de justice militaire. 


2-4 


Bureau du Conseiller juridique du ministere 
de la Defense nationale et des Forces canadiennes 


Le JAG est charge de superviser l'administration de la justice 
militaire au sein des FG et de fournir au gouverneur general, 
au ministre de la Defense nationale, au MDN et aux FG des avis 
juridiques concernant toutes les questions liees au droit militaire 30 . 
Le bureau du Conseiller juridique du ministere de la Defense 
nationale et des Forces canadiennes (GJ MDN/FG) releve du 
ministre de la Justice et fournit au gouverneur general, au ministre 
de la Defense nationale, au MDN et aux FG des avis juridiques 
sur toutes les questions qui ne sont pas du ressort du JAG, telles 
le droit des contrats, de l’environnement, de l’immobilier ainsi 
que les reclamations et contentieux des affaires civiles. 


29 Article 249-2 (3) de la LDN. 

30 Article 9-1 e t 9-2 de la LDN. 
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Le bureau du GJ MDN/FG est compose d'avocats civils du ministere 
de la Justice et d'avocats militaires des FG. Depuis sa creation, le 
bureau du GJ MDN/FG a mene efficacement des travaux avec le 
Cabinet du JAG, et les deux organisations collaborent etroitement 
pour fournir des services juridiques coordonnes a leurs clients du 


MDN et des FG. 
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Chapitre 3 


Le systeme de justice militaire canadien 

La raison d’etre d'un systeme de 
justice militaire canadien distinct 

En 1982, l'existence et la validite du systeme de justice militaire 
canadien ont ete explicitement reconnues dans la Charte canadienne des 
droits et liberies; l'alinea Il(f) de la Charte stipule que toute personne 
accusee d une infraction a droit a un proces devant jury « sauf s'il 
s'agit d'une infraction relevant de la justice militaire ». 

La Cour supreme du Canada s'est penchee a deux reprises sur le 
besoin de disposer d'un systeme de justice militaire distinct. 1 Les 
deux fois, la Cour supreme a confirme la necessite de maintenir un 
systeme distinct de justice militaire au sein des FC (voir l’encadre). 


Pourquoi les Forces canadiennes disposent-elles 

DE LEUR PROPRE SYSTEME DE JUSTICE?_ 


Dans R. c. Genereux [1992] I R.C.S. 259 . aux pages 293 — 294 '. la Cour supreme 
du Canada a donne un aper^u des raisons qui justifient le maintien d'un systeme 
de justice militaire qui se distingue du systeme penal civil : 

Le but d'un systeme de tribunaux militaires distinct est de permettre 
aux Forces armees de s'occuper des questions qui touchent directement a la 
discipline, a l'efficacite et au moral des troupes. La securite et le bien-etre 
des Canadiens dependent dans une large mesure de la volonte d'une armee, 
composee de femmes et d'Kommes, de defendre le pays contre toute attaque 
et de leur empressement a le faire. Pour que les Forces armees soient pretes 
a intervenir, les autorites militaires doivent etre en mesure de faire respecter 
la discipline interne de maniere efficace. Les manquements a la discipline 
militaire doivent etre reprimes promptement et, dans bien des cas, punis plus 
durement que si les memes actes avaient ete accomplis par un civil. II s'ensuit 
que les Forces armees ont leur propre code de discipline militaire qui leur 
permet de repondre a leurs besoins particuliers en matiere disciplinaire. En 
outre, des tribunaux militaires speciaux, plutot que les tribunaux ordinaires, 
se sont vu conferer le pouvoir de sanctionner les manquements au Code de 
discipline militaire. Le recours aux tribunaux criminels ordinaires, en regie 
generale, serait insuffisant pour satisfaire aux besoins particuliers des Forces 
armees sur le plan de la discipline. II est done necessaire d'etablir des tri¬ 
bunaux distincts charges de faire respecter les normes speciales de la discipline 
militaire. Je souscris, a cet egard, aux observations du juge Cattanach dans 
l'affaire MacKay c. Rippon, [1978] I C.F. 233 C 1 " inst.), aux pp. 235 et 236 
(egalement rapportee Re MacKay and the Queen (1997). 36 C.C.C. (2d) 

522 , aux pages 524 _ 5 > et 78 D.L.R. (3d) 655 a la page 657) ; 


I MacKay c. R. [1980] 2 R.C.S. 370. et R. c. Genereux, [1992] I R.C.S. 259 - 
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En faisant ces remarques, le juge en chef Lamer a souscrit aux observations 
formulees par le juge Cattanach dans l'affaire MacKay c. Rippon, [1978] I C.F. 233 
(i" inst.), aux p. 235 et 236 : 

Sans code de discipline militaire, les Forces armees ne pourraient accom- 
plir la fonction pour laquelle elles ont ete creees. Vraisemblablement ceux 
qui s'enrolent dans les Forces armees le font, en temps de guerre, par 
patriotisme et, en temps de paix, pour prevenir la guerre. Pour qu'une 
force armee soit efficace, il faut qu'il y ait prompte obeissance a tous 
les ordres licites des superieurs, respect des camarades, encouragement 
mutuel et action concertee; il faut aussi respecter les traditions du service 
et en etre fier. Tous les membres des Forces armees se soumettent a un 
entrainement rigoureux pour etre a meme, physiquement et moralement, 
de remplir le role qu'ils ont choisi et, en cela, le respect strict de la disci¬ 
pline est d'une importance capitale. 

Plusieurs infractions de droit commun sont considerees comme beaucoup 
plus graves lorsqu'elles deviennent des infractions militaires, ce qui 
autorise l'imposition de sanctions plus severes. Les exemples en ce 
domaine sont legion, ainsi le vol au detriment d'un camarade. Dans 
l’armee la chose est plus reprehensible puisqu'elle porte atteinte a cet 
« esprit de corps » si essentiel, au respect mutuel et a la confiance que 
doivent avoir entre eux des camarades, ainsi qu'au moral de la vie de 
caserne. Pour un citoyen, en frapper un autre, c'est se livrer a des voies 
de faits punissables en tant que telles, mais pour un soldat, frapper un 
officier superieur, c'est beaucoup plus grave; c'est porter atteinte a la 
discipline et, en certains cas, cela peut equivaloir a une mutinerie. A 
l'inverse, l’officier qui frappe un soldat commet aussi une infraction 
militaire serieuse. Dans la vie civile, un citoyen peut a bon droit refuser 
de travailler, mais le soldat qui agit ainsi commet une mutinerie, ce qui 
est une infraction des plus graves, passible de mort en certains cas. 

De meme, un citoyen peut quitter son emploi en tout temps, sa conduite 
ne sera entachee que d'inexecution d'obligations contractuelles mais, pour 
un soldat, agir ainsi constitue une infraction serieuse, qualifiee d'absence 
sans permission et, s'il n'a pas l'intention de revenir, de desertion. 

Un tel code de discipline serait moins efficace si les Forces armees 
n'avaient pas leurs propres tribunaux pour le faire respecter. 

Bien que cette derniere citation soit toujours pertinente, elle fait mention de 
la peine de mort, une condamnation qui a ete supprimee en droit canadien. 

Au moment de la Confederation, la Militia Ad a inclus la peine de mort parmi les 
punitions pouvant etre imposees aux membres de la Milice qui commettaient des 
infractions d’ordre militaire. C’est a la fin de la Seconde Guerre mondiale 
qu’on a execute pour la derniere fois un membre des forces armees canadiennes 
ayant commis une infraction d’ordre militaire. 

En 1976, lorsque le Canada a substitue l’emprisonnement a perpetuite a la peine 
de mort dans le cas de toutes les infractions applicables en vertu du Code criminel, 
la peine de mort a neanmoins ete maintenue dans la LDN. En 1999, l’une des 
modifications apportees a la LDN au moyen du projet de loi C -25 visait a elim- 
iner la peine de mort de l’echelle des peines qui peuvent etre infligees par les 
tribunaux militaires. Pour ce qui est des infractions d’ordre militaire les plus 
graves qui comprennent des actes de trahison, l’emprisonnement a perpetuite 
avec inadmissibilite a la liberation conditionnelle pendant 25 ans a ete substitue 
a la peine de mort. 
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3-2 


Le cadre constitutionnel et legislatif du 
systeme de justice militaire du Canada 


En faisant appel aux pouvoirs que lui confere la Constitution, * 2 
le Parlement du Canada a cree (et recemment amende) la LDN, 3 
qui etablit entre autres Forganisation du MDN, des FC et du 
systeme de justice militaire canadien, et qui autorise le Cbef 
d'etat-major de la Defense (CEMD) a diffuser des ordres et des 
instructions afin de donner suite aux decisions et aux directives 
du gouvernement du Canada et du ministre de la Defense 
nationale. 4 Les ordres et les instructions toucbant les questions 
disciplinaires peuvent etre diffuses a divers paliers de la cbaine de 
commandement. 5 Tous les membres des FC doivent se familiariser 
avec les ordres et les instructions diffuses par la cbaine de comman¬ 
dement. 6 Lorsque des membres des FC ne respectent pas les ordres 
et les instructions en question, on peut porter des accusations et y 
donner suite dans le cadre du systeme de justice militaire. 


La Constitution du Canada, qui comprend la Charte canadienne des 
droits et libertes, est la loi supreme du pays. Meme si les tribunaux se 
sont prononces en faveur du maintien d'un systeme de justice mili¬ 
taire distinct, celui-ci doit se conformer aux lois du Canada. C'est 
done dire que la LDN (qui inclut le Code de discipline militaire) et 
son application doivent etre conformes aux normes etablies dans la 
Cbarte. En tant que citoyens canadiens, les membres des FC jouis- 
sent de l’ensemble des droits et des libertes garantis par la Cbarte. 


2 , Loi constitutionnelle, 1867, article 91(7). En vertu de la Constitution du Canada, le 

Parlement du Canada dispose du pouvoir exclusif d'etablir des lois concernant 
« la Milice, le service militaire, le service naval et la defense ». Par consequent, la 
loi constitutionnelle canadienne donne au Parlement federal le droit d'invoquer 
des lois liees a la justice militaire. 

3 En vertu de la LDN, le gouverneur en conseil et le Ministre sont autorises a etablir 
des reglements toucbant l'organisation, la formation, la discipline, l'efficacite, rad- 
ministration et la saine gestion des FC, visant a faire respecter de fa^on generale les 
buts et les dispositions de la LDN. Les Ordonnances administratives des Forces 
canadiennes (OAFC), les Directives et ordonnances administratives de la Defense 
(DOAD) et les Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces canadi¬ 
ennes (ORFC) sont etablis conformement a ce pouvoir. Le volume II des ORFC, 
qui porte sur les questions de discipline, decrit en detail les competences, l'organisa- 
tion et les procedures du systeme de justice militaire canadien. 

4 Article 18(2) de la LDN. 

5 Articles 4 -12 et 4-21 des ORFC. 

6 Articles 4-02 et 5 - 01 des ORFC. 
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3-3 


Le systeme de justice militaire 
Code de discipline militaire 

Le Code de discipline militaire, qui constitue environ 50 p. IOO 
de la LDN, 7 est le fondement du systeme de justice militaire cana- 
dien. II etablit les competences en matiere disciplinaire et decrit 
les infractions d'ordre militaire, les peines, les pouvoirs d'arresta- 
tion, l'organisation et les procedures des tribunaux militaires, les 
appels et les revisions faisant suite a des proces. 

Competence 

Le Code de discipline militaire s'applique a tous les membres des 
FC et, dans certaines circonstances, aux civils assujettis a la loi mili¬ 
taire canadienne, par exemple, lorsqu'ils accompagnent une unite 
des FC en service, actif ou non. 8 

Toutes les infractions ne peuvent faire l'objet d'une mise en accusa¬ 
tion et etre jugees dans le cadre du systeme de justice militaire. 9 
Les FC ne sont pas autorisees a juger une personne accusee d'avoir 
commis, au Canada, un meurtre, un homicide involontaire ou 
n'importe quelle autre infraction en vertu des articles 280, 282 
et 283 du Code criminel du Canada . 10 

Lorsqu'une personne assujettie au Code de discipline militaire 
commet une infraction en vertu du Code criminel ou d une autre 
loi federale, la LDN prevoit que l'affaire sera reglee dans le cadre 
du systeme de justice militaire. * 11 De meme, on peut donner suite 
aux infractions a une loi etrangere au moyen du systeme de justice 
militaire. 12 


7 En vertu de 1'article 2 de la LDN, le Code de discipline militaire constitue la Partie 
III de la LDN. 

8 L'article 6o(l) de la LDN et Particle 102.og des ORFG. Les articles 6o a 65 de la 
LDN et le chapitre 102 des ORFG contiennent une liste complete des personnes 
assujetties au Code de discipline militaire. 

9 Article 70 de la LDN. 

10 Les articles 280 a 283 du Code criminel ont trait a l'enlevement d'enfants dont 
la garde a ete confiee a un parent ou a un tuteur. 

11 En vertu de Particle 130 de la LDN, de telles infractions peuvent etre considerees 
comme des infractions d'ordre militaire. 

12 En vertu de Particle 132 de la LDN, une infraction commise en vertu de la loi d un 
pays etranger par une personne assujettie au Code de discipline militaire, lors d'un 
sejour dans le pays en question, peut egalement etre consideree comme une infrac¬ 
tion d'ordre militaire. 
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Infraction d'ordre militaire 


Une « infraction d'ordre militaire » est une infraction commise 
en vertu de la LDN, du Code criminel ou de toute autre loi du 
Parlement par une personne assujettie au Code de discipline mili¬ 
taire. Le Code de discipline militaire inclut plusieurs infractions 
qui sont propres a la profession des armes, 13 par exemple, le man- 
quement au devoir face a l'ennemi, la mutinerie, la desobeissance a 
un ordre legitime, la desertion, l'absence sans permission, l'ivresse, 
la negligence dans P execution des tacbes et une conduite prejudi- 
ciable au bon ordre et a la discipline. 

Delais DE PRESCRIPTION 

En general, une personne assujettie au Code de discipline militaire 
au moment ou elle aurait pretendument perpetre une infraction 
peut etre accusee et jugee a n'importe quel moment en vertu du 
Code de discipline militaire. 14 II existe deux exceptions a cette 
regie. La premiere exception concerne un acte ou une omission 
qui auraient ete l'objet d'une prescription si l'infraction en ques¬ 
tion n'avait pas ete traitee en fonction du Code de discipline mili¬ 
taire; dans un tel cas, la prescription s’applique. 15 Par exemple, 
si l’acte ou l’omission constitue une infraction en vertu du Code 
criminel, d une autre loi federale ou de la loi d un autre pays, tout 
delai de prescription prevu pour une telle infraction dans le cadre 
du systeme de justice civil doit etre observe. La deuxieme exception 
a trait aux proces sommaires; un proces sommaire doit debuter 
durant l'annee qui suit la pretendue perpetration de l'infraction. 16 

Accusation 

II s'agit d'une accusation formelle selon laquelle une personne assujet¬ 
tie au Code de discipline militaire a commis une infraction d'ordre 
militaire. Une accusation est portee lorsqu'elle est consignee par ecrit 
dans l’Etat de mise en accusation (partie I du Proces-verbal de proce¬ 
dure disciplinaire) et que ce document est signe par une personne 
autorisee a deposer des accusations. 17 Les personnes suivantes peuvent 
porter des accusations sous le regime du Code de discipline militaire : 


13 Articles 73 ^ *29 de la LDN. 

14 Articles 60(2) et 69 de la LDN. 

15 Article 69(a) de la LDN. 

16 Article 69(b) de la LDN. 

17 Article 107.015 des ORFG. 
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-» un commandant; 


-> un officier ou un militaire du rang autorise par un 
commandant a porter des accusations; 

un officier ou un militaire du rang de la police militaire 
a qui on a assigne une fonction d'enqueteur au sein du 
Service national des enquetes des FG (SNEFC). 18 

Un commandant ou un commandant superieur qui decide de ne pas 
donner suite a une accusation portee par le SNEFC doit faire part 
de sa decision et de ses motifs au SNEFC. Apres l’examen de la deci¬ 
sion et des motifs, si le SNEFC considere qu'on devrait donner suite 
a l'accusation, il peut saisir l'autorite de renvoi de l'accusation 19 . 

Les personnes qui portent des accusations sont tenues d'obtenir 
l'avis d'un conseiller juridique : 

-» si l'accusation ne peut etre instruite sommairement; 

-» si l'accusation donne a l'accuse le droit d'etre juge 
devant une cour martiale; ou 

-» si l'infraction presumee a ete commise par un officier 
ou un militaire du rang d'un grade equivalent ou 
superieur a celui d'adjudant ou de maitre de I” classe a °. 

Proces 

Les autorites qui portent une accusation doivent renvoyer l'accusa- 
tion deposee en vertu du Code de discipline militaire au comman¬ 
dant ou a un officier auquel le commandant a delegue les pouvoirs 
lies aux proces et aux peines 21 . L’officier a qui une accusation est 
renvoyee doit traiter cette accusation conformement aux ORFC, 
ce qui signifie que l'accuse peut etre juge soit par proces sommaire 
ou devant une cour martiale. 


18 Article 107-02 des ORFC. 

19 Article 107.12(3) des ORFC. 

20 Article 107-03 des ORFC. La pratique qui consiste a obtenir un avis juridique avant 
de porter une accusation constitue la regie plutot que l'exception; en realite, un avis 
juridique doit etre obtenu dans tous les cas, sauf lorsqu'une personne detenant le 
grade de sergent/maitre de 2 e classe ou un grade inferieur est accusee de l'une des 
cinq infractions mineures indiquees dans les ORFC. 

21 Article 107.09 des ORFC. 
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Lorsque les circonstances le justifient, des enqueteurs de la police 
militaire et du SNEFG peuvent egalement deposer des accusations 
devant un tribunal civil. 22 

Les deux volets du systeme de justice militaire 

Le systeme de justice militaire est fonde sur une structure de tri- 
bunaux comprenant deux volets, c’est-a-dire le systeme des proces 
sommaires (oil sont reglees la plupart des questions liees a la disci¬ 
pline) et le systeme plus officiel des cours martiales. Le terme 
« tribunal militaire » 23 designe soit un proces sommaire ou 
une cour martiale. 24 

Proces sommaires 

Les objectifs d'un proces sommaire sont : 

-» rendre justice de fa9on rapide et equitable lorsque des 
infractions d'ordre militaire mineures sont commises; 

-» contribuer au maintien de la discipline et de l'efficacite 
militaire, au Canada et a l'etranger, en temps de paix ou 
de conflit arme. 25 

Quand la juridiction existe 26 de tenir un proces sommaire, 27 un 
tel proces peut avoir lieu a n'importe quel endroit oil se trouve 
une unite, c'est-a-dire au Canada, dans un secteur d'exercice ou 
a l'etranger. Durant l'exercice 2000-2001, des proces sommaires 
ont ete tenus a l'ecbelle du Canada, en mer a bord de navires 
canadiens de Sa Majeste, aux Etats-Unis, au Timor-Oriental, 


22 La question de la competence concurrente est traitee au chapitre 5 - Lorsqu’il existe une 
competence concurrente, des accusations peuvent etre portees par le SNEFC ou la 
police militaire en vertu du Code de discipline militaire ou devant des tribunaux civils. 

23 Article 2 de la LDN. 

24 Pour avoir un aper^u complet et detaille du systeme de justice militaire, voir la pub¬ 
lication du JAG intitulee « Lesfondements de la justice militaire » (aout 1999 : document 
telechargeable a partir du w>vw.dnd.ca/jag). 

25 Article 108.02 des ORFC. 

26 Le pouvoir de faire subir un proces sommaire a un accuse n'est pas automatique 

et depend d'un certain nombre de facteurs legislatifs et reglementaires, y compris : 
l'aptitude de l'accuse a subir un proces, le statut et le grade de l'accuse ainsi que de 
l’officier presidant, la nature des accusations, le temps ecoule entre le depot des 
accusations et le debut du proces, les interets lies a la justice et a la discipline, la 
nature de la peine que l'accuse risque de se voir imposer s'il est reconnu coupable 
et, au besoin, le choix de l'accuse d'etre juge par proces sommaire. 

27 Pour un examen detaille de la question de la competence, voir les articles 60, 69, 

70, 163 et 164 de la LDN, de meme que les articles 108.05-07, 108.09, 108.10, 
108.12, 108.16, 108.17, 108.125 et 119.02 des ORFC. 
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en Italie, en Allemagne, en Bosnie, au Kosovo, en Macedoine 
et en Erytbree. 

Quand un membre des FG est accuse d'une infraction en vertu du 
Code de discipline militaire, un proces sommaire permet generale- 
ment d'instruire la cause au niveau de l'unite et par l'entremise de 
membres de l'unite. Avant de tenir un proces sommaire, l'officier 
presidant doit (dans la plupart des circonstances) recevoir une for¬ 
mation sur 1 'administration du Code de discipline militaire, ainsi 
qu'une attestation a cet egard, conformement au programme etabli 
et mis en oeuvre par la Direction juridique/Formation du JAG. 28 

Parmi les I 175 personnes jugees dans le cadre du systeme de justice 
militaire en 2000-2001, I 112 (95 p- IOO) ont subi un proces 
sommaire (voir les statistiques aux annexes D et E). Fe grapbique I 
fait etat de la repartition des cas entre le systeme des proces som- 
maires et celui des cours martiales. Fe proces sommaire demeure 
de loin la forme la plus repandue de tribunal militaire. 

Graphique 1 : Procedures disciplinaires dans les FC 



Cours martiales 
| Proces sommaires 


Toutefois, toutes les infractions d'ordre militaire ne peuvent etre 
instruites sommairement. Fes ORFC 29 font etat des infractions 
qu'un commandant peut juger sommairement; les infractions plus 
graves, y compris la plupart des infractions au Code criminel qui 
font l'objet d'une accusation en vertu de Particle 130 de la LDN, 
peuvent etre jugees uniquement par une cour martiale. 30 

Un important aspect des recentes reformes de la LDN a trait au 
fait qu'un plus grand nombre d'accuses ont maintenant le droit 
de cboisir entre un proces sommaire et un proces devant une cour 
martiale. Maintenant, un accuse peut cboisir d'etre juge devant une 
cour martiale dans la vaste majorite des cas. En fait, l'officier presi¬ 
dant doit offrir le cboix, sauf si l'accuse est l'objet d'une « accusa- 

28 Article IOI.09 des ORFC, entre en vigueur le l er avril 2000; les seules exceptions ont 
trait aux « besoins operationnels urgents ». 

29 Voir 1 'article 108.125 des ORFC portant sur le pouvoir d'un commandant superieur 
de juger sommairement une infraction et Particle 108.10 des ORFC concernant le 
pouvoir d'un officier delegue de juger sommairement des infractions. 

30 Pour de plus amples renseignements sur la competence et les pouvoirs de punition 

dans le cadre des proces sommaires, voir le chapitre 4 du Rapport Annuel duJAG 
pour 1999-2OOO. Voir aussi les articles I 08 . 24 > 108.25 108.26 des ORFC. 
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tion mineure d’ordre disciplinaire » dans des circonstances tres 
precises. 31 Meme dans de tels cas, l'officier presidant doit offrir le 
cboix si les peines pouvant raisonnablement etre imposees par suite 
de la condamnation incluent : 

la detention; 

la retrogradation; ou 

-> une amende superieure a 25 p- IOO de la solde 
mensuelle de base. 

En 2000—2001, parmi les 432 accuses qui se sont vu offrir le cboix 
d’etre juges devant une cour martiale, seulement 29 (7 p- loo) ont 
retenu cette option. Les donnees mensuelles sur les militaires qui 
cboisissent d’etre juges devant une cour martiale indiquent que la plu- 
part des membres des FG qui font l’objet d’accusations d’ordre disci¬ 
plinaire preferent etre juges sommairement (voir le grapbique 2). 


Graphique 2 : Proces sommaires, offres et choix d'etre juge devant une cour martiale 
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31 Le choix ne peut etre offert lorsque des accusations mineures d’ordre disciplinaire sont 
portees en vertu des articles suivants de la LDN : art. 85 (Acte d'insubordination); art. 

86 (Querell.es et desordres), art. 90 (Absence sans permission), art. 97 (Ivresse) ou art. 
129 (Gonduite prejudiciable au bon ordre et a la discipline). Quand des accusations sont 
portees en vertu de l'art. 129* l e droit de choisir peut etre refuse seulement quand l'in- 
fraction concerne l'instruction militaire, l'entretien de l'equipement personnel, les 
logements ou les lieux de travail, ou encore la tenue et la conduite. 
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Les statistiques ci-dessus (et les donnees fournies a l'annexe D) ont ete 
compilees par suite de l’examen de l’information contenue dans les 
proces-verbaux de procedure disciplinaire (PVPD). Les proces-ver- 
baux en question servent aux fins du depot de toutes les accusations 
dans le systeme de justice militaire et permettent de consigner toutes 
les decisions liees a la procedure disciplinaire. Gbaque PVPD est con¬ 
serve dans le Registre de procedure disciplinaire de l’unite visee. 

A la fin de tous les mois ou ont ete tenues des procedures disci- 
plinaires, le commandant envoie une copie de cbaque proces-ver¬ 
bal au conseiller juridique local pour que celui-ci procede a un 
examen officiel. Apres l’examen, les proces-verbaux sont transmis 
au Quartier general de la Defense nationale, a Ottawa, afin que la 
Direction juridique —Justice militaire, Politique et recbercbe entre 
les details de cbaque accusation dans la base de donnees du JAG en 
vue d'une analyse statistique. 32 

Tout comme les registres des tribunaux criminels civils, les proces- 
verbaux du Registre de procedure disciplinaire de cbaque unite 
peuvent etre consultes par le public. 33 

Proces sommaires en 2000—2001 

Durant la periode visee, 1 217 proces sommaires ont ete entrepris; 
dans 105 cas (9%). le proces sommaire n’a pas ete mene a terme 
pour les raisons suivantes : 

-> 53 cas (4%) on t ete renvoyes a une cour martiale; 

-> dans 29 cas (3%), l'accuse a cboisi d'etre juge par 
une cour martiale; 

-> dans 23 cas (2%), l'officier presidant a exerce sa discretion 
en decidant de ne pas donner suite a l'accusation. 

Un proces sommaire a ete tenu dans le reste des cas, c'est-a-dire 
III2 cas. Parmi ces proces sommaires, 

-> 906 (8l%) se sont deroules en anglais; 

206 (19%) se sont deroules en fran^ais; 


32 En depit du suivi assure par les bureaux regionaux du JAG, l'exactitude des 
donnees depend de la qualite de 1'administration des proces-verbaux de 
procedure disciplinaire au niveau de 1'unite. 

33 Article 107.16 des ORFC. 
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-> 729 (66%) ont ete confies a des officiers delegues; 

•* 349 (31 %) ont ete menes par des commandants; 

34 (3%) ont ete menes par des commandants superieurs. 

Au total, I 477 accusations ont ete examinees durant les proces 
sommaires. Voici les resultats obtenus : 

1'accuse a ete trouve coupable dans le cas de I 24 1 
(84%) des accusations jugees; 

1'accuse a ete trouve non coupable dans le cas de 158 
(ll%) des accusations jugees; 

-> on a decide de ne pas donner suite au reste des 
accusations ou de suspendre les instances. 

Voici les infractions qui ont le plus souvent fait l'objet d'un proces : 

-> absence sans permission (382 cas [26% des accusations]); 

conduite prejudiciable au bon ordre et a la discipline — Aucune 
offre de proces devant une cour martiale (356 cas [24% des 
accusations]). 

Voici les peines le plus souvent imposees : 

-> une amende (730 cas; [55%]); 

consigne au navire ou au quartier (27° cas; [21%]). 

Une peine privative de liberte (c’est-a-dire la detention) 
a ete imposee dans 30 cas (2-3%) 34 . 

Analyse des proces sommaires 

La plupart des infractions d’ordre militaire sont jugees sommaire- 
ment, et les recentes reformes effectuees dans le cadre du systeme 
de justice militaire n’ont rien change a cet etat de fait. Le proces 
sommaire demeure la methode d'administration de la justice 
militaire la plus repandue. 


34 Dans 5 des 30 cas, la peine de detention a ete suspendue. 
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Le graphique 3 fait etat de la repartition des proces sommaires 
durant l'annee. Gomme on ne dispose de donnees que depuis trois 
ans, il est encore trop tot pour tirer des conclusions definitives; 
cependant, au cours de cbacune des annees visees, le nombre de 
proces sommaires a augmente de fa£on marquee en juillet pour 
atteindre un maximum en aout, pbenomene qui reflete les activites 
du cycle d'instruction des FG. Gela signifie que le recours, par les 
commandants d'unite, au systeme de justice militaire est propor- 
tionnel a l’intensite des activites au sein des FG. Les donnees en 
question viennent justifier le maintien d’un systeme de justice mil¬ 
itaire distinct et demontrent que celui-ci contribue a inculquer 
les normes institutionnelles dans un contexte d’instruction. 


Graphique 3 : Tendances mensuelles - Proces sommaires 
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Le grapbique 4 fait etat du nombre de proces sommaires tenus 
cbaque mois du I" septembre 1999 au 3 1 mars 2001, ainsi que du 
nombre moyen de jours exiges au cours de la meme periode pour 
mener a terme les proces sommaires a partir du moment ou sont 
deposees les accusations. En 2000-2001, 12 jours se sont ecoules 
en moyenne entre le depot des accusations et la date de 1 ’audience. 
Les unites deployees et les unites qui exercent des activites de¬ 
struction en campagne sont celles qui ont mene les proces som¬ 
maires le plus rapidement. D’apres les delais signales, le systeme 
des proces sommaires permet aux commandants d’assurer la justice 
de fa9on rapide et equitable lorsque sont commises des infractions 
militaires mineures. 



CD CD CD CD O O OOO 
CDCDCDCDOOOOO 


OOOO 


** E 


Nombre de proces sommaires 

Nombre de jours entre la date d'accusation et le proces sommaire ■ 


Revision des proces sommaires 


Tout contrevenant trouve coupable lors d un proces sommaire a 
le droit de demander que le verdict ou la peine, ou les deux, soient 
revises par l'officier dont releve immediatement l'officier presidant 
dans la cbaine de commandement disciplinaire . 35 Les verdicts et les 
peines imposees dans le cadre d'un proces sommaire peuvent egale- 
ment etre revises sur l’initiative d une autorite competente . 36 


35 Article 108. 4-5 d es ORFC. 

36 Article 24-9 LDN et article Il 6.02 des ORFC. 
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En vertu de l'article 108-45 des ORFG, les autorites en la matiere 
doivent obtenir des avis juridiques avant de prendre une decision 
concernant les demandes de revision . 37 

En 2000 — 2001 , les membres des FG ont presente 15 demandes 
de revision; de ce nombre, cinq avaient trait au verdict, sept concer- 
naient la peine, et trois portaient a la fois sur le verdict et la peine. Les 
autorites de revision ont renverse ou modifie la decision dans buit cas. 

Les contrevenants reconnus coupables lors d'un proces sommaire 
peuvent egalement demander que la Gour federale ou que la Gour 
superieure de n'importe quelle province procede a une revision 
judiciaire 38 . En 2000 - 2001 , aucune demande de revision judici- 
aire n’a ete presentee a la Gour federale ou a une cour superieure. 


3-5 


Cours martiales 


Une cour martiale, c'est-a-dire un tribunal militaire officiel 
preside par unjuge militaire, est cbargee de juger les infractions 
graves et elle obeit a des regies et a des procedures semblables a 
celles des tribunaux civils de juridiction criminelle. Tout comme 
les proces sommaires, les proces devant la cour martiale peuvent 
etre tenus partout dans le monde. En vertu de la loi, une cour 
martiale possede les memes attributions qu'une cour superieure 
de juridiction criminelle en ce qui toucbe « toutes [les] autres 
questions relevant de sa competence », 39 y compris la comparution, 
la prestation de serments et l'interrogatoire des temoins, la pro¬ 
duction et l'examen des pieces et l'execution de ses ordonnances. 


Lors d une cour martiale, la poursuite est assuree par un avocat 
militaire du bureau du Directeur des poursuites militaires. 

L'accuse a le droit d'etre represente gratuitement par un avocat de 
la Direction du Service d'avocats de la defense 40 ou d'etre represen¬ 
te a ses propres frais par un avocat civil. Les membres des FG qui 
repondent aux criteres d’admissibilite peuvent egalement avoir 
recours a un regime provincial d'aide juridique. 


37 Article 108.45(8) des ORFG. 

38 Loisurla Cour federale, R.C.S. 1985, c - F—7, article 18, 18.1. 

39 Article 179 de la LDN. 

40 Article 101.20 des ORFG. 
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Types de cours marttat.es 

II y a quatre types de cours martiales au Canada : 

les cours martiales generales; 

-> les cours maritales disciplinaires; 

les cours martiales permanentes; 

les cours martiales generales speciales. 

Les cours martiales generales et les cours martiales disciplinaires se 
composent toutes deux d un juge militaire et d un comite comptant 
plusieurs membres des FC, ce qui est a peu pres equivalent a une 
cour criminelle civile composee d'un juge avec jury. Le comite 
compte cinq membres dans le cas d'une cour martiale generale 
et trois membres dans le cas d'une cour martiale disciplinaire. 41 
Quand l'accuse est un officier, le comite de la cour martiale est 
entierement compose d'officiers. Lorsque l'accuse est un militaire 
du rang, le comite d'une cour martiale generale doit inclure deux 
militaires du rang detenant au moins le grade d'adjudant ou de 
maitre de I” classe. Si l'accuse est un militaire du rang, le comite 
d'une cour martiale disciplinaire doit comprendre un militaire 
detenant au moins le grade d'adjudant ou de maitre de I" classe. 42 
Dans le cas des cours martiales generales et des cours martiales dis¬ 
ciplinaires, le comite rend le verdict (coupable ou non coupable), 
et le juge militaire prononce le jugement et la sentence. 

Les cours martiales permanentes et les cours martiales generales spe¬ 
ciales ont une composition identique, bien que leur nom et leurs 
fonctions different; les deux cours martiales sont constitutes d'un 
juge militaire qui siege seul, 43 qui rend le verdict et qui prononce la 
sentence dans le cas d'un verdict de culpabilite. Le grade ou le statut 
de l’accuse, la nature de l’infraction et les pouvoirs de punition dont 
disposent les divers types de cour martiale constituent des facteurs 
que doivent prendre en consideration ceux qui determinent le type 
de cour martiale adapte a un cas particulier. 


41 Articles 167(1) et 170(1) de la LDN. 

42 Articles 167(7) et 170(4) de la LDN. 

43 Articles 174 et 177 de U LDN. 
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COURS MARTTAT.ES EN 2000—2001 


En 2000-2001, 63 cours martiales ont ete tenues a l'ecbelle des 
FG (voir 1 ’annexe E a ce sujet). Le graphique 5 fait etat du nombre 
de cours martiales convoquees au cours de cbaque annee de la 
derniere decennie. Des renseignements concernant les cours mar¬ 
tiales a venir sont publies sur les sites Web du JAG et du bureau du 
Juge militaire en cbef. 44 


Graphique 5 : Nombre total de cours martiales 
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Appel d’une decision d’une cour martiale 

En general, les decisions de cours martiales peuvent etre portes 
en appel devant la Gour d'appel de la cour martiale du Canada 
(GAGM), un corps judiciaire civil compose de juges de la Gour 
federale et de cours superieures. 45 Les appels de decisions de 
cours martiales sont traites au cbapitre 6. 


44 L’adresse URL du site Web du JAG est le www.dnd.ca/jag. L’adresse URL du site Web 
du bureau du Juge militaire en cbef est le www.dnd.ca/cmj. 

45 Voir les articles 159, 234 , 235 , 238 a 243 et 248.2 a 248.9 de la LDN. 
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Ghapitre 4 


Rapports des comites 


Comites responsables de la justice militaire 

En 1999, pour favoriser la surveillance et l'examen de l’administra- 
tion de la justice militaire, le JAG a cree (apres avoir consulte le 
ministre de la Defense nationale et obtenu son aval) les comites 
suivants. Ges comites se sont tous reunis durant l'annee fiscale 
2000-2001 : 

le Comite des intervenants en justice militaire (CIJM); 

le Comite du Code de discipline militaire des FC; 

le Comite consultatif du JAG charge de la justice militaire; et 
-> la Table ronde sur la justice militaire. 

Cbaque comite responsable de la justice militaire exerce ses activites 
independamment pour presenter au JAG des remarques sur le ren- 
dement general du systeme de justice militaire et des avis sur les 
cbangements a effectuer et les nouvelles orientations a adopter. 

Dans l'ensemble, la structure des comites permet de veiller a ce 
que le JAG beneficie de diverses perspectives en ce qui toucbe les 
fonctions prescrites par le Parlement, c'est-a-dire l'exercice de 
l'autorite, l'examen et la presentation de rapports. Les comites sont 
structures de maniere a constituer une tribune ou les politiques et 
les procedures du systeme de justice militaire peuvent etre mises 
en question. 

La creation des comites consultatifs constitue un important 
developpement; par le passe, le systeme de justice militaire avait 
tendance a se transformer en reaction a des stimulus exterieurs, 
qui etaient normalement des decisions judiciaires. L'exception a 
ce principe est la creation du Groupe de travail sur les proces 
sommaires, qui a publie son rapport en 1994. 1 


I Cabinet du Juge-avocat general, Rapport du Groupe de travail sur les proces sommaires, 2 , 

mars 1994- 
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4-2 


Comite des intervenants en justice militaire 

Le Comite des intervenants en justice militaire (CIJM) se pencbe 
sur les questions strategiques a long terme concernant la justice 
militaire. II examine et envisage les politiques existantes et les 
nouvelles tendances des FC et de la societe qui pourraient avoir 
des repercussions sur le systeme de justice militaire. II formule 
au besoin des remarques sur des dossiers particuliers et renvoie 
certaines questions a d'autres comites responsables de la justice 
militaire aux fins d un examen detaille. 

Le Comite est structure de fa£on a ce que des points de vue divers 
soient presentes lors de discussion sur des questions generales ayant 
trait aux politiques, aux processus et a ce que tous les secteurs des 
FC qui s'interessent au systeme de justice militaire soient represen- 
tes : les juges siegeant en premiere instance et en appel, la cbaine 
de commandement, les avocats militaires, la police militaire et les 
fournisseurs de ressources. Le CIJM est preside par le juge en 
cbef de la Cour d'appel des cours martiales. Siegent egalement 
a ce comite : 

le Ministre de la Defense nationale; 

le Juge-avocat general; 

-» le Cbef d'etat-major de la Defense; 

le Vice-cbef d'etat-major de la Defense; 

le Juge militaire en cbef; 

le Directeur des poursuites militaires; 

le Directeur du Service d'avocats de la defense; et 

-> le Grand prevot des Forces canadiennes. 

Le CIJM se reunit au moins une fois par annee et davantage si 
necessaire. II a ete convoque en mai 2000 pour discuter des ques¬ 
tions relatives aux victimes, particulierement la disponibilite des 
services offerts aux victimes d'infractions qui sont traites dans le 
systeme de justice militaire. Une reunion prevue pour la fin de 
l'automne 2000 a ete remise a cause des elections federales. 

Le CIJM s'est reuni a nouveau le 30 avril 2001. Les membres du 
Comite ont pris connaissance des recentes statistiques sur la justice 
militaire et ont discute des resultats des sondages dont il est ques¬ 
tion au cbapitre 5 du present rapport. Ils ont aussi traite des reper¬ 
cussions des retards accuses dans le cadre des cours martiales et des 
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elements uniques lies a la determination de la peine au sein du 
systeme de justice militaire. Le president du CIJM, le juge en chef 
Barry Strayer, a fait le point sur les mesures prises pour sensibiliser 
davantage le public aux roles et fonctions du GAGM. 


iBfrW Le Comite du Code de discipline militaire des FC 

Le role du Code de discipline militaire des FG a ete decrit comme suit : 


[...] le recours au Code de discipline militaire se fait seulement 
lorsque les approcbes les plus efficaces assurant une habitude 
a l'obeissance ont echoue. II apparait evident que l'autorite 
necessaire pour commander, F impartiality et l'habilete a sanc- 
tionner des comportements contraires aux valeurs militaires 
traditionnelles (tous ces concepts faisant partie integrante du 
droit militaire), sont essentielles a l'instauration d'une habitude 
a l'obeissance si indispensable a la creation d'une force 
armee fonctionnelle. 2 


Le Comite du Code de discipline militaire des FG est compose 
d'officiers superieurs, d'adjudants-cbefs ainsi que de d'autres 
intervenants, c'est-a-dire les principaux usagers du systeme de 
justice militaire qui developpent et maintiennent la discipline. 
Le Comite est copreside par le GEMD et le JAG, etant donne 
l'interet tout a fait different mais egalement important que ces 
officiers portent aux operations et au fonctionnement du 
systeme de justice militaire. Siegent egalement a ce comite : 

le Vice-chef d'etat-major de la Defense; 

le Sous-cbef d'etat-major de la Defense; 

le Chef d'etat-major de la Force maritime; 

le Chef d'etat-major de 1 'Armee de terre; 

le Chef d'etat-major de la Force aerienne; 

le Sous-ministre adjoint (Ressources bumaines) - Militaires; 

-> le Directeur des poursuites militaires; 

-> le Grand prevot des Forces canadiennes; 


2 , Cabinet du JAG, Justice militaire au proces sommaire, Version 1.1 a la p. I-IO, disponible sur 
le site: www.dnd.ca/jag/dlaw_training/military_justice_toc_f.html. 
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l'Adjudant-chef des Forces canadiennes; et 

-» les Adjudants-chefs et le premier maitre des trois services; et 

l'Adjudant-chef du Sous-ministre adjoint (Ressources 
Humaines) - Militaires. 

Le Comite du Code de discipline militaire des FC est une tribune 
ou les usagers du systeme de justice militaire peuvent discuter de 
questions pratiques et oil ceux qui travaillent dans le cadre du systeme 
(et qui font fonctionner le systeme) peuvent obtenir l'avis de cbefs 
superieurs sur des questions generales ayant trait aux politiques. 

Ce comite s'est reuni en novembre 2000 pour discuter des couts 
et de l'echeancier des cours martiales. En reponse aux remarques 
formulees dans le Rapport du Comite d'examen de la remunera¬ 
tion des juges militaires, le Comite a considere la creation d'un 
mecanisme visant la nomination de juges militaires a temps partiel. 
On examine actuellement des options a cet egard tout en consid- 
erant la necessite de proteger l'independance et l'impartialite de 
la magistrature militaire. 


4.4 


Comite consultatif du JAG 
charge de 


la justice militaire 


La structure du Comite consultatif du JAG charge de la justice 
militaire est unique, puisque ce comite est compose entierement 
d'avocats et de juges civils. II joue un double role : offrir au public 
un veritable acces au systeme de justice militaire et donner a ce 
dernier la possibilite de beneficier des idees et de l'experience 
de ceux qui oeuvrent au sein du systeme civil de justice criminel. 


Ce comite a pour mandat d'examiner les nouvelles initiatives 
strategiques toucbant la justice militaire avant leur adoption et 
de recommander les cbangements appropries. Des points de vue 
exterieurs sont done exprimes sur l'orientation que peut prendre 
le systeme de justice militaire dans certains dossiers. 


Le Comite consultatif du JAG comprend cinq membres qui 
representent toutes les regions du Canada. Le president actuel est 
un juge siegeant en Cour superieure qui possede une vaste experi¬ 
ence du systeme de justice militaire. Les membres incluent un 
avocat-conseil principal de la Couronne du gouvernement federal, 
un avocat-conseil principal d'un gouvernement provincial et deux 
eminents avocats de la defense. Le Comite se reunit a la demande 
duJAG. Sa derniere reunion a eu lieu en septembre 2000. 

Durant l'annee fiscale, 2000-2001, il s'est penche sur de 
nombreuses questions, y compris : 
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-> la politique d'examen des normes professionnelles du JAG; 

la necessite d'etablir une politique generale sur la juridiction 
dans les cas ou il existe une juridiction civile et militaire 
concurrentes; et 

les bonoraires appropries lorsque le DSAD engage temporaire- 
ment des avocats en vertu de l'article 249 - 2 1 de la LDN. 

Table ronde stir la justice militaire 

La Table ronde sur la justice militaire est un groupe interne charge 
d'examiner des questions particulieres et d'integrer au besoin les 
points de vue et les recommandations des avocats militaires au sein 
des politiques, de la reglementation et de la legislation. Gomme la 
Table ronde est axee sur l'examen de questions specifiques, sa com¬ 
position varie, et des sous-groupes sont formes lorsque cela s'avere 
necessaire. 

La Table ronde sur la justice militaire est presidee par le JAG 
et comprend les membres suivants : 

-» le Directeur des poursuites militaires; 

le Directeur du Service d'avocats de la defense; 

le Directeur juridique - Justice militaire, politique et 
recbercbe; et 

le Directeur juridique - Services legislatifs et reglementaires. 

Les membres de la Table ronde se sont reunis regulierement durant 
l'annee fiscale 2000-2001 afin d'examiner des questions comme 
la cause des delais dans le cadre du systeme des cours martiales et la 
structure legislative qui permettrait a des juges militaires de sieger 
a temps partiel. 
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Chapitre 5 


Initiatives prises par le Juge-avocat general 
par rapport a l'exercice de l'autorite et 
a l'examen de l'administration de la 
justice militaire 


Introduction 

Aux termes de la LDN, le JAG est responsable de l'exercice de l'au- 
torite sur tout ce qui touche l'administration de la justice militaire 
dans les Forces canadiennes 1 . II doit egalement proceder (ou faire 
proceder) periodiquement a un examen de l'administration de la 
justice militaire 2 . Le present chapitre porte sur : 

le delai des cours martiales; 

les commentaires re^us a l'egard des reformes apportees au 
systeme de justice militaire; 

les changements legislatifs et reglementaires lies a la 
justice militaire; 

les lignes directrices promulguees durant la 
periode visee par le rapport; 

d'autres initiatives prises durant la periode visee en 
2000-2001 relativement a l'exercice de l'autorite et 
a l'examen de la justice militaire. 


5-2 


Cadre d'examen et de rapport sur 
l'administration du systeme de justice militaire 


Maintenant que le « modele » ou cadre d'examen et de rapport est 
en place, le JAG peut suivre et evaluer le systeme de justice militaire 
a l'aide de methodes comme l'analyse statistique, l'analyse profes- 
sionnelle independante et des rapports qualitatifs et quantitatifs 
normalises emanant des intervenants cles du systeme. 


1 Paragraphs 9.2(1) de la LDN. 

2 Paragraphs 9.2(2) de la LDN. 
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Le systeme repond aux besoins de rapport de la cbaine de com- 
mandement et procure au JAG la capacite de surveillance neces- 
saire. Un autre mecanisme d'examen de 1 'administration de la 
justice militaire - un schema de buts strategiques, reparti en initia¬ 
tives et en tacbes - est decrit dans la Lettre sur la strategic du JAG 3 . 
Des ressources sont prevues pour cbaque initiative, et cbacune des 
tacbes est assortie d'une date limite a respecter. Par une application 
informatique, on fait le suivi de l'etat d'avancement de cbaque 
initiative a l'aide du systeme de mesure du rendement du JAG. 


5-3 


Delai des cours martiales 


En 2000-2001, on a releve plusieurs indicateurs de retards inac- 
ceptables dans le processus des cours martiales. Mentionnons 
parmi ces indicateurs des decisions du tribunal relatives aux 
retards, les observations formulees par la cbaine de commandement 
et les donnees recueillies dans le cadre de la structure d'examen et 
de rapport de la justice militaire. Le Cabinet du JAG a elabore une 
etude strategique sur la question et, en fevrier 2001, il a presente 
un expose au Gonseil des Forces armees (CFA) 4 , qui a approuve 
plusieurs initiatives visant a rectifier la situation. 


Une bonne partie des retards sont attribuables aux reformes d'en- 
vergure apportees au systeme de justice militaire. On a consacre du 
temps et des ressources a etablir le Service canadien des poursuites 
militaires (SCPM) et le Bureau du Directeur du Service d'avocats 
de la defense (DSAD). Par ailleurs, de nouveaux mecanismes et 
procedures ont cree un besoin de formation. Gependant, invoquer 
les cbangements pour expliquer toutes les difficultes eprouvees sur 
ce plan ne rendrait pas service au systeme de justice militaire dans 
son ensemble et contournerait l'obligation d'examiner d'autres fac- 
teurs qui semblent contribuer a la lenteur du processus. Fermer les 
yeux en supposant que la situation se corrigera avec le temps me- 
nacerait non seulement la capacite des commandants de maintenir 
la discipline, mais aussi la credibility des reformes mises en oeuvre 
a ce jour. 


3 << Lettre sur la strategic pour l'AF 2000-2001 du Cabinet du Juge-avocat general » 
en date du 20 novembre 2000, qui se trouve a l'adresse www.dnd.ca/jag a la 
rubrique du bureau du Juge-avocat general. 

4 Sous la presidence du CEMD, le CFA reunit le Vice-cbef d'etat-major de la Defense, 
le Sous-chef d'etat-major de la Defense, le Sous-ministre adjoint (Ressources 
humaines militaires), les trois cbefs d'etat-major d'armee, le Chef - Reserves 

et cadets et l'Adjudant-chef des Forces canadiennes. Le CFA conseille le CEMD 
et examine les grandes questions militaires liees au commandement, au controle 
et a l'administration des FC. 
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Tout comme on ne peut ecarter les preuves de retard dans le regime 
des cours martiales, on ne peut pas permettre que les complexites 
du systeme empecbent le regime de soutenir la realisation des 
objectifs operationnels. L'efficience et l'efficacite du systeme de 
justice militaire reposent sur l'efficience et l'efficacite de tous ceux 
qui y contribuent, y compris le milieu juridique des FG, la police 
militaire et tous les officiers et sous-officiers superieurs des FG. 

Les retards ne se situent pas a un point en particulier du processus 
de la cour martiale; ils accumulent a divers stades du systeme. 

Mesures CORRECTIVES 

Face aux preoccupations que soul eve le delai des cours martiales, 
le Cabinet du JAG a releve plusieurs mesures correctives que le 
CFAa approuvees et qu'on a deja entamees. II s'agit entre autres 
des mesures suivantes : 

I. Examen des reglements. 

a. On se pencbe sur l'obligation reglementaire de solliciter 
des conseils juridiques au stade du depot des accusations et 
a celui de la decision prealable au proces 5 afin de determi¬ 
ner si des conseils juridiques a un seul de ces deux stades 
suffiraient a garantir l'equite du processus et a soutenir 

la cbaine de commandement. 

b. On examine egalement le droit d'un accuse de deman- 
der a etre juge en cour martiale lorsqu'il est accuse en vertu 
de l'article 129 de la LDN 6 . Selon le regime reglementaire 
actuel, ce droit nait des que l'on invoque la commission 
d'une infraction en vertu de l'article 129, sauf dans des cir- 
constances tres strictes et bien definies. L'article 129 de la 


5 II est prescrit a l'article 107-03 des ORFC qu'un officier ou militaire du rang ayant 
le pouvoir de porter des accusations doit demander conseil a un avocat avant de faire 
une mise en accusation dans la plupart des circonstances. Conformement a l'article 
107. II des ORFC, l'officier a qui l'on renvoie une accusation doit obtenir des con¬ 
seils juridiques avant de donner suite a l'accusation. L'obligation d'obtenir des avis 
juridiques a ces deux stades a ete longuement debattue, mais aucun consensus n’en 
est ressorti quant a quel stade, le cas echeant, on pourrait l'eliminer. 

6 On trouve a l'article 108.17 des ORFC la liste des infractions pour lesquelles il n'est 
pas necessaire d'offrir le choix si l'accuse ne risque pas de recevoir une sentence de 
detention ou de retrogradation, ou une amende depassant 25 pour cent de sa solde 
mensuelle de base. Cette liste comprend les infractions aux termes de l'article 129 
liees a l'entrainement militaire, a l'entretien de l'equipement personnel, aux canton- 
nements ou au lieu de travail, ou a la tenue et a la conduite du militaire. Certains 
estiment que le libelle est trop restrictif, car il exigerait (par exemple) que le choix 
soit offert en cas de violation du code local de la route. 
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LDN sert a faire appliquer les ordonnances et les regle- 
ments locaux; de ce fait, certains sont d'avis que les circons- 
tances dans lesquelles il n'est pas necessaire d'offrir le cboix 
d'etre juge devant la cour martiale sont trop restrictives. 

II a ete propose d'elargir ces circonstances pour que les 
commandants soient en mesure de reagir rapidement et 
equitablement a des manquements mineurs a la discipline. 

2- Attribution de ressources suffisantes. La repartition des 
ressources bumaines demeure une contrainte dans tout le sys- 
teme de justice militaire, et les ressources influencent forte- 
ment les delais d'execution. Les evenements ci-apres survenus 
au cours des douze derniers mois apportent de nombreuses 
pistes de solutions relativement a la repartition des effectifs : 

a. le gouverneur en conseil a nomme trois nouveaux juges 
militaires, ce qui permettra d'alleger le calendrier des 
cours martiales; 

b. les bureaux des procureurs militaires regionaux (PMR), qui ne 
comptent a l'beure actuelle qu'un seul avocat, seront dotes 
sous peu de deux procureurs 7 . Les nouveaux postes, qui seront 
combles en priorite, aideront a soutenir les detachements 
regionaux du Service national des enquetes des Forces canadi- 
ennes (SNEFG) et a reduire les delais de poursuite; 

c. l'etablissement a Ottawa d'un nouveau bureau de l'Assistant 
au Juge-avocat general (AJAG) forme de trois avocats 8 per- 
met de doter le personnel du Quartier general de la 
Defense nationale (QGDN) de services juridiques compa¬ 
rables aux services offerts en region, ce qui ameliore la 
capacite des autorites de renvoi du QGDN d'examiner 

et d'acbeminer les dossiers disciplinaires. 

3- Calendrier des cours martiales. On a encourage l'adminis- 
trateur de la cour martiale (ACM) a elaborer une politique 
relative au calendrier des cours martiales qui permettrait a 
l'AGM de fixer la date de la tenue d'un proces si la poursuite et 
la defense ne peuvent, dans un delai raisonnable (mais defini), 
en arriver a un consensus sur la date de 1'audience. 


7 Get accroissement en personnel decoule de l'approbation par le CEMD et le 
Sous-ministre d'une recommandation formulee a cet effet dans la Lettre sur 
la strategic du JAG pour 2001-2002. 

8 Une autre recommandation enoncee dans la Lettre sur la strategic du JAG 
pour 2001-2002- 
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4- Formation.. On est a modifier les documents de formation 
sur la justice militaire afin d'inclure l'importance du traitement 
expeditif des dossiers disciplinaires. Des changements sont aussi 
apportes aux documents de formation lies a l'attestation des 
intervenants, afin d'accentuer la necessite pour la chaine de 
commandement de traiter les dossiers disciplinaires en priorite. 

5 - Le Cabinet du JAG a recommande que les chefs d'etat-major 
des armees et les cbefs de groupe publient des directives preci¬ 
ses a l'intention de leurs commandants subordonnes afin que 
les cas de discipline soient acbemines et regies promptement. 
Cette recommandation a ete approuvee. 

6 . Le JAG a publie, a l'intention du Directeur des poursuites 
militaires (DPM) et du Directeur du Service d'avocats de la 
defense (DSAD), des directives ecrites 9 dans lesquelles il 
souligne que : 

a. l'on attend une justice expeditive du systeme 
de justice militaire; 

b. la repartition des ressources et les decisions liees au 
calendrier d'execution doivent refleter cette attente, en 
particulier lorsqu'un manquement a la discipline se 
produit en deploiement operationnel; 

c. on doit tacber par tous les moyens de tenir les cours mar- 
tiales sur le theatre des operations ou s'est produit le man¬ 
quement a la discipline, tout en reconnaissant les limites 
inherentes au roulement semi-annuel du personnel. 

7 - Le JAG a aussi transmis a tous les AJAG et conseillers 
juridiques d'unite des directives ecrites les enjoignant 
d'accorder la priorite absolue aux dossiers disciplinaires. 


9 Directive O13/OI du JAG publiee le 30 mars 2001. Aux termes des articles 165.17 et 
24 - 9-2 de la LDN, le JAG est autorise a donner des instructions generales au DPM et 
au DSAD en ce qui concerne leurs spheres de responsabilites. 
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5-4 


Initiatives visant l'examen regulier de 
l'administration de la justice militaire 


SONDAGE DE KPMG SUR LE REGIME DES PROCES SOMMAIRES 


En novembre 2000, le Cabinet du JAG a charge la societe d'ex- 
pert-conseil KPMG de mener une enquete au sein des FG quant 
a l'administration des proces sommaires. Le sondage visait a : 


indiquer dans quelle mesure les membres et unites des 
FG respectent les nouveaux reglements applicables aux 
proces sommaires; 

-> produire des donnees de reference permettant de mesurer 
le rendement du systeme de justice militaire; 

obtenir des donnees en vue de l'examen legislatif quinquennal 
des reformes decoulant du projet de loi C-25> en particulier 
une idee des cbangements qu'il faudrait recommander; 

-> determiner les effets des recentes ameliorations apportees 
a la formation dans le secteur de la justice militaire. 

Le questionnaire d'enquete (105 questions reparties en cinq sec¬ 
tions) 10 etait destine a tous les commandants et a quiconque avait 
participe a un proces sommaire depuis septembre 1999 en qualite : 


d'accuse; 


-» d'officier designe; 

d'officier presidant (incluant les officiers delegues, 
les commandants ou les commandants superieurs); 

-» d'autorite de revision. 

Le questionnaire etait accessible electroniquement par le biais 
du D-Net (site Web du MDN et des FG) ainsi que du Reseau d'in- 
formation de la Defense (intranet du MDN et des FG). II pouvait 
egalement etre telecharge en MS Word a partir de ces sites. Des 
versions imprimees ont ete envoyees par la poste aux unites 
qui tiennent regulierement des proces sommaires. 


IO L'enquete comportait 28 questions destinees a l'accuse, 2 ,5 a l'officier designe, 19 
a l'officier presidant, 19 an commandant et 14 a l'autorite de revision. 
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Les reactions au sondage ont ete excellentes. Des membres des FG 
des trois etats-majors d'armee, de toutes les regions du Canada et 
des unites affectees outre-mer ont rempli le questionnaire. Le taux 
de reponse a cbacune des cinq sections du questionnaire etait si- 
gnificatif, ce qui a permis de recueillir des donnees valables qui 
serviront a evaluer les cbangements apportes au regime des proces 
sommaires. La repartition des reponses s'etablit comme suit : 


Source des donnees 

Reponses 
envoyees sur 
papier 

Reponses 
envoyees par 
courriel 

Nombre de 
reponses 

Proportion des 
reponses 

Accuse 

15 

58 

73 

9% 

Officier designe 

22 

169 

191 

25 % 

Officier presidant 

31 

220 

251 

33 % 

Commandant 

27 

205 

232 

30 % 

Autorite de revision 

4 

18 

22 

3% 

Total 

99 

670 

769 

100 % 


Resultats DU SONDAGE 

Ge premier sondage visait a reunir des donnees de reference et a 
evaluer le respect des trois principes inherents a l'equite du regime 
des proces sommaires. 

Premier principe : Les nouvelles exigences reglementaires 
applicables a l'administration de la justice militaire sont 
respectees. 

a. Les commandants re^oivent une attestation du 
Cabinet du JAG afin de veiller a l'application du 
Code de discipline militaire. 

b. Gbaques unites tiennent un ficbier des procedures 
disciplinaires. 

c. Les proces-verbaux de procedure disciplinaire (PVPD) sont 
remplis correctement, notamment en consignant la deci¬ 
sion finale relative a cbaque accusation, et soumis a 
l'examen de l'AJAG ou du JAA respectif, et puis du JAG. 

d. Les conseillers juridiques et les autorites de revision 
formulent des suggestions en temps opportun. 

e. Les demandes d'acces au ficbier des procedures 
disciplinaires soumises par les citoyens sont traitees 
convenablements. 

Le sondage revele que les unites respectent majoritairement les 
nouvelles exigences de la reglementation concernant l'administra- 
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tion des proces sommaires. II faut toutefois maintenir les efforts en 
ce sens, et les conseillers juridiques continueront de faire valoir les 
nouvelles obligations imposees aux unites. 

Deuxieme principe : Chaque accuse revolt un traitement 
equitable au proces sommaire. 

a. Les proces se deroulent dans la langue officielle que cboisit 
1'accuse. 

b. Les accuses babilites a demander a etre entendus en 
cour martiale ont la possibility de le faire et obtiennent 
le soutien juridique necessaire. 

c. Les accuses re^oivent : 

(1) toute l'information prevue dans les reglements, 

(2) l'acces aux elements de preuve qui seront utilises 

contre eux, 

(3) la liste des temoins a charge. 

d. Les accuses ont la possibility d'exercer leur droit de 
soumettre leur cas a l'officier presidant avant que l'on 
pose un jugement. 

e. Les accuses ont la possibility d'exercer leur droit de presen 
ter des elements de preuve et des temoignages attenuants 
avant que la sentence ne soit prononcee. 

Le sondage confirme que les modalites sont respectees a peu 
pres sur tous les plans. Gependant, un nombre significatif de 
repondants ont indique ne pas avoir re£u tous les renseignements 
qu'il faut transmettre a l'accuse avant son proces sommaire. Cette 
constatation laisse supposer qu'il faut redoubler d'efforts non 
seulement pour veiller a ce que ces renseignements soient commu¬ 
niques, mais aussi pour que tous les intervenants comprennent 
la portee des obligations etablies dans les ORFG relativement 
a l'information 11 . 


II On trouvera des precisions a l'article 108.15 des ORFG. 
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L'officier designe au proces sommaire 


Les fonctions principales de l'officier designe pour aider l'accuse 
sont decrites a l'article 108.14 des Ordonnances et reglements royaux applic- 
ables aux Forces canadiennes, comme il suit : 

« (4) L'officier designe pour aider l'accuse doit, dans la mesure 
jugee necessaire par l'accuse, 

a) d'une part, aider l'accuse a preparer sa defense et le con- 
seiller sur la presentation des temoins, la preuve et sur 
toute autre question relative a l'accusation ou au proces; 

b) d'autre part, aider l'accuse et parler en son nom au cours 
du proces. 

(5) L'officier designe pour aider l'accuse doit, avant que l'ac- 
cuse ait fait un cboix aux termes de l'article 108.17 ( Demande de 
proces devant une cour martiale) , s'assurer qu'il est mis au courant de 
ce qui suit : 

a) la nature et gravite de toute infraction dont il a ete accuse; 

b) les differences qui existent entre un proces devant une 
cour martiale et un proces sommaire, y compris les dif¬ 
ferences entre 

(i) les pouvoirs de punition d une cour martiale et d'un 
officier presidant un proces sommaire, 

(ii) les droits de representation d'un accuse a une cour 
martiale et d'aide a un proces sommaire, 

(iii) les regies regissant la reception de la preuve a une 
cour martiale et a un proces sommaire, 

(iv) les droits d'un accuse d'en appeler d'un verdict et 
d une sentence d'une cour martiale et de faire une 
demande de revision d'un proces sommaire. » 

TROISIEME PRINCIPE : Le SYSTEME DE REVISION DES 
DECISIONS RENDUES AUX PROCES SOMMAIRES EST 
SOUPLE ET EQUITABLE. 

a. Tous les accuses sont informes de leur droit d'obtenir une 

revision. 

b. Le processus de revision est efficace. 

Les seules donnees inquietantes que l'on a recueillies portent sur 
ce principe. Meme si le sondage montre que l'on est satisfait du 
processus de revision comme tel, on s'attendait a ce que les accuses 
soient mieux sensibilises a leur droit d'obtenir une revision du 
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jugement sommaire. L'obligation d'informer cbacun des accuses 
du processus de revision incombe aux officiers designes. Ges ren- 
seignements sont toutefois accessibles a tous les membres des FG 
par le biais de la formation sur la justice militaire et de la publica¬ 
tion des FG intitulee Le code de discipline militaire et moi, elaboree par le 
Cabinet du JAG et parue en 1999. 

Analyse et recommandations du JAG 

Le sondage a confirme l'importance de l'officier designe pour l'ad- 
ministration equitable de la justice militaire aux proces sommaires. 
Les officiers designes qui ont repondu au sondage ont affirme 
qu'ils se fondent principalement sur la publication des FG intitulee 
Le choix d'etre juge par proces sommaire ou devant une cour martiale — Guide a /'in¬ 
tention des accuses et des officiers designes pour les aider. On veillera d'ailleurs 
a mettre a jour cette publication pour qu'elle demeure pertinente. 
Le Cabinet du JAG etudie aussi la necessite d'instituer des cours 
portant sur le role des officiers designes. La formation offerte en 
justice militaire sera examinee egalement, dans l'intention que 
toutes les parties soient sensibles a l'obligation de fournir des 
renseignements durant la procedure sommaire. 

Ge sondage sur l'administration des proces sommaires nous pro¬ 
cure des donnees primaires significatives, mais il etait destine a 
servir de point de depart a des etudes ulterieures. On ne pourra 
relever des tendances et des orientations qu'en faisant des analyses 
comparatives. Par ailleurs, le Cabinet du JAG reconnait que, meme 
si les sondages anonymes annuels sont essentiels a l'evaluation des 
tendances, ils ne peuvent mesurer l'impact des cas d'injustice qui 
se sont produits au cours des douze mois qui ont precede l'analyse. 
Les cas particuliers d'injustice ne peuvent etre dument identifies 
et traites qu'au moyen des mecanismes facultatifs et obligatoires 
d'examen deja en place. Le Cabinet du JAG continuera de sur- 
veiller l'equite avec laquelle cbaque cas est traite et cbercbera a 
faire en sorte que le processus de revision soit accessible a tous. 

Entrevues d'enquete 

En plus du sondage anonyme de KPMG sur le respect des regle- 
ments, le JAG a autorise la tenue d'une enquete « qualitative » 
dans le cadre d'entrevues avec des commandants superieurs, des 
adjudants-cbefs et des premiers maitres de I re classe des FG, en 
vue d'evaluer les premieres reactions aux reformes apportees au 
systeme de justice militaire. Ge sondage avait pour objectifs precis : 
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-> de recueillir les premieres impressions quant aux 
effets des reformes a ce jour; 

-» de determiner le degre general de satisfaction a l'egard 
du systeme de justice militaire et en particulier son utilite 
pour le maintien de la discipline; 

de cerner les preoccupations generales et locales relatives 
au systeme de justice militaire et aux dernieres reformes; 

-> de determiner le degre general de satisfaction a l'egard du 
soutien juridique offert aux commandants lorsqu'ils utilisent 
le systeme de justice militaire; 

-> d'evaluer l'efficacite des entrevues individuelles comme 
outil de mesure de l'administration de la justice militaire. 

Au total, 28 entrevues ont ete realisees, aupres de participants 
de la Force reguliere et de la Reserve, des trois armees et de 
toutes les regions du Canada. La taille de l'echantillon a ete 
amplifiee considerablement du fait que les personnes interrogees 
ont demande l'avis d'autres intervenants dans leurs secteurs de 
responsabilite. En consequence, les points de vue exprimes dans 
le cadre des entrevues sont souvent beaucoup plus vastes que reva¬ 
luation personnelle des repondants a l'egard du fonctionnement 
du systeme de justice militaire. 

Le sondage qualitatif s'est avere fructueux du fait que les entrevues 
sont un moyen ideal de discuter en profondeur de questions qui 
sont souvent complexes. Le processus a aussi eu l'avantage intangi¬ 
ble mais reel d'etablir une communication entre les responsables 
des politiques et les utilisateurs du systeme de justice militaire. 

On compte reutiliser cette formule en mettant l'accent sur 
differents intervenants cles de la justice militaire. 

Tous les participants ont indique que le systeme de justice militaire 
repond bien aux besoins de la cbaine de commandement et qu'il 
constitue un outil necessaire et pertinent pour le maintien d'unites 
disciplinees et pretes aux missions operationnelles. Les repondants 
ont tous bien accueilli les dernieres reformes a la LDN : a leur avis, 
elles repondaient a la necessite absolue de moderniser le systeme et 
elles ont sensiblement accru la connaissance et la comprehension 
des FC autant que de la population canadienne a l'egard du systeme 
de justice militaire. Cependant, tous ceux qu'on a interroges 
ont indique qu'il faut continuer de parfaire le systeme de justice 
militaire. 
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Meme si les commentaires et les preoccupations variaient d'une 
entrevue a l'autre, il en ressort des points precis que l'on peut 
classer dans les trois grandes categories suivantes : 

-» les delais d'execution; 

-> le role de la cbaine de commandement; 

-> la formation. 

Les delais d'execution sont directement lies a la question des 
retards de la cour martiale, qui est abordee ailleurs dans le 
cbapitre. Les observations et suggestions formulees par les repon- 
dants aideront a elaborer et a evaluer des initiatives de reglementa- 
tion et des politiques en vue d'apporter des solutions. 

La plupart des repondants ont exprime des preoccupations quant 
aux cbangements apportes aux fonctions de la cbaine de comman¬ 
dement, particulierement par rapport aux mises en accusation et a 
la convocation des cours martiales. Les observations etaient favo- 
rables, mais il est evident que les autorites de renvoi aimeraient etre 
guidees davantage en ce qui concerne leur role. Les repondants ont 
aussi souleve la necessite d'un mecanisme visant a assurer que les 
commandants de la cbaine de commandement disciplinaire qui se 
situent entre le commandant d'unite et l'autorite de renvoi aient 
l'occasion de faire, en temps opportun, des commentaires perti¬ 
nents a l'egard des dossiers disciplinaires dont une cour martiale 
sera saisie. 

Les initiatives de formation prises dans le cadre des reformes furent 
jugees utiles par tous les repondants. Les commentaires exprimes a 
ce sujet portaient notamment sur le calendrier de formation et sur 
l'amelioration possible du contenu en encourageant les unites a 
integrer par exemple des proces fictifs a leurs cours sur la discipline. 

Enfin, on a beaucoup discute de l'affectation d'adjudants-cbefs et de 
premiers maitres de I re classe aux bureaux. On trouve a l'beure actuelle 
aux bureaux d'Halifax, Esquimalt et Borden un adjudant-cbef qui sert 
de personne-ressource dans la region et qui facilite les communica¬ 
tions entre les sous-officiers superieurs et les conseillers juridiques des 
unites. On estime que ces sous-officiers superieurs rebaussent grande- 
ment l'efficacite de la prestation des services juridiques, particuliere- 
ment a l'appui de la discipline. L'avantage de ces postes a ete reconnu, 
et avec l'appui du cbef d'etat-major de la Defense et des cbefs d'etat- 
major des armees, des postes semblables seront etablis cette annee dans 
les autres bureaux des Assistants du Juge-avocat general. 
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Acces du public aux documents d'inculpation 

En 2000-2001, on s'est interroge sur la politique des FG concer- 
nant l'acces du public aux proces-verbaux de procedure disci- 
plinaire (PVPD), les documents de base dans lesquels sont con¬ 
signees les accusations relevant du systeme de justice militaire. 

Durant 1 'elaboration du projet de loi G- 25 - d a ete reconnu que les 
moyens d'acces aux renseignements offerts au public en vertu de la 
Loi sur l'acces a I'information sont inutilement formels, en particulier 
lorsque les documents demandes peuvent etre precises clairement. 
Par consequent, les FG ont adopte un processus qui s'apparente a 
celui en vigueur dans les tribunaux criminels civils. Dans le systeme 
judiciaire civil, les greffiers transmettent les documents d'inculpa¬ 
tion de base aux demandeurs qui leur donnent suffisamment de 
renseignements pour identifier le document voulu. 

Un regime exbaustif de reglementation a ete mis en place afin 
d'imiter le systeme civil tout en tenant compte des caracteristiques 
propres au systeme de justice militaire, comme le fait que les FG 
sont assujetties a la Loi sur la protection des renseignements personnels. Fe 
bureau du Gommissaire a la protection des renseignements per¬ 
sonnels a collabore a l'elaboration de ces reglements. 

Gbaque unite des FG est maintenant tenue d'etablir et de tenir 
a jour un ficbier des poursuites disciplinaires. Quiconque peut 
obtenir copie d'un proces-verbal en envoyant au commandant de 
l'unite responsable une demande ecrite contenant suffisamment de 
precisions pour permettre l'identification du PVPD (par ex., le 
type) d'infraction ou le nom d'un accuse). Forsqu'il re^oit une 
telle demande, le commandant doit envoyer au demandeur une 
copie du PVPD verse au ficbier des poursuites disciplinaires de 
l'unite, a moins que la divulgation du document ne soit interdite 
pour une raison enoncee dans la reglementation 12 . 

Le processus simplifie d'acces du public vise a elargir l'acces des 
citoyens aux documents d'inculpation de base et aux decisions 
importantes du systeme de justice militaire. Ges documents sont 
aussi accessibles aux termes de la Loi sur l'acces a I'information, laquelle 
doit etre invoquee lorsque le demandeur n'a pas suffisamment de 
donnees d'identification ou que le commandant n'est pas autorise a 
diffuser le PVPD pour une raison prescrite dans la reglementation. 


12 Se reporter a l'article 107-16 cles ORFC. 
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Les dispositions mentionnees ci-dessus ont ete elaborees afin de 
consigner les activites des unites en matiere de justice militaire. 

Par consequent, le regime n'exige pas que les decisions et jugements 
du DPM soient versees au fielder des poursuites disciplinaires de 
l'unite de P accuse. Le regime n'autorise pas non plus la divulgation 
des decisions du DPM au demandeur d'un PVPD. Cette entente 
ne pose des difficultes que si le DPM a decide de ne pas porter 
d'accusations; en pareilles circonstances, les renseignements sur 
Pinculpation et les documents de decision ne sont officiellement 
accessibles qu'en vertu de la Loi sur I'acces a I'information. Lorsque le 
DPM decide de porter des accusations, les renseignements sur 
1'inculpation paraissent au calendrier de la cour martiale, un 
document public auquel on peut avoir acces en direct a partir 
du site Web du JAG 13 et du site Web du Juge militaire en chefb 


5-6 


Juridictions concurrentes 


En vertu de la LDN, la juridiction des tribunaux militaires 
s'etend a toutes les infractions decoulant de la partie III de la 
LDN. L'article 130 de la LDN a pour effet d'elargir cette juridic¬ 
tion a toutes les infractions punissables en vertu de toute autre loi 
du Parlement, peu importe ou l'acte ou l'omission se produit, 
au Canada ou a l'etranger. La seule exception a cette disposition 
est enoncee a Particle JO de la LDN, qui prevoit qu'un tribunal 
militaire ne peut juger une personne accusee de meurtre, d'homi- 
cide involontaire coupable, ou d'une autre infraction prevue 
aux articles 280 a 283 du Code criminel du Canada (par ex., 
l'enlevement d'une personne agee de moins de 16 ans, l'enlevement 
d'une personne agee de moins de 14 ans et l'enlevement en contra¬ 
vention d'une ordonnance de garde) si l'infraction a ete commise 
au Canada. Avant le I" septembre 1999, l'article 70 de la LDN 
excluait egalement l'agression sexuelle lorsque l'infraction etait 
commise au Canada. 


Cette vaste sphere de competence cree des situations de juridictions 
concurrentes lorsqu'une personne assujettie au Code de discipline 
militaire commet au Canada une infraction qui est aussi punissable 
en vertu d'autres lois du Parlement. 


13 www.dnd.ca/jagsous la rubrique « Justice militaire » 
14, www.dnd.ca/cmj 
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La modification apportee a la LDN en 1999 qui a eu pour effet 
d'etendre la sphere de competence des tribunaux militaires aux 
agressions sexuelles commises au Canada a souleve la necessite 
d une politique exhaustive visant a regler la question des juridic- 
tions concurrentes. Al'heure actuelle, on tranche la question en se 
reportant a la pratique etablie et aux lignes de conduite generales 15 . 

On a entame les travaux d'elaboration d'une politique a cet egard, 
mais la politique ne peut pas etre achevee ni mise en oeuvre tant 
que l'on n'aura pas obtenu le pouvoir legislatif de permettre que 
les donnees concernant les infractions graves aux termes du Code 
de discipline militaire soient consignees et emmagasinees dans le 
systeme cree en execution de la Loi sur I'identification des criminels. 

Les modifications a cet effet ont ete presentees au Parlement 
dans le contexte du projet de loi C-15 16 . 

_ Lignes directrices concernant la 

detention et l’emprisonnement 

L'un des objectifs vises par les reformes legislative et reglementaire 
menees entre novembre 1997 et septembre 1999 etait d'eclaircir la 
distinction entre les peines militaires de detention et d'emprison- 
nement. Pour realiser cet objectif, la nature et l'objet de cbaque 
forme de peine carcerale devaient etre communiques dans le 
contexte du cadre strategique. 

Cette tache a ete accomplie au debut de 2000 - 2001 , lorsque le 
Conseil des Forces armees (CFA) a approuve un enonce de poli¬ 
tique dans lequel on presente la perception traditionnelle de la 
detention en tant que sanction disciplinaire con^ue pour renforcer 
le respect de la loi et le maintien de la discipline militaire a deux 
niveaux : a l'egard du contrevenant, du fait qu'il doit se soumettre 
a un nouvel entrainement, et a l'egard des autres membres des FC, 
par le biais de la reprobation et de la dissuasion. En consequence, 
la detention est normalement imposee au contrevenant qui a corn- 
mis soit un manquement grave a la discipline militaire, soit une 
serie d'infractions militaires relativement mineures, surtout 


15 Par exemple, l'engagement du MDN et des FC envers le bien-etre des families des 
militaires a ete enonce clairement le 25 mars 1999 dans la reponse du gouvernement 
au rapport sur la qualite de vie, presentee au Parlement par le Comite permanent de 
la defense nationale et des anciens combattants (CPDNAC). En outre, il est prescrit 
dans l'Ordonnance administrative 19-42 des Forces canadiennes (Violence familiale et abus) 
que des mesures appropriees seront prises a l'egard des membres des FC dont la con¬ 
duite constitue une infraction en vertu de la LDN ou de toute autre loi canadienne. 

16 Projet C-15, Loi modifiant le Code criminel etd'autres lois, depose par la Ministre de la Justice 
le 14 mars 2001 . 
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lorsque les peines moins severes qu'on a deja imposees n'ont pas 
reussi a corriger sa conduite. L'objectif de l'entrainement exige se 
voit a la duree de la periode maximale de detention — 90 jours, soit 
environ le temps que cela prend pour former une nouvelle recrue 17 . 

L'emprisonnement est la plus grave sentence que l'Etat canadien 
peut imposer a un contrevenant et, dans certains cas (les con- 
trevenants violents, par exemple), ce peut etre le seul moyen de 
proteger la societe. Une sentence d'emprisonnement ne peut etre 
prononcee qu'en cour martiale. Elle est imposee normalement 
lorsque le tribunal qui prononce la sentence desire appliquer la 
reprobation et une dissuasion specifique et generale, et principale- 
ment aux personnes jugees coupables d'infractions criminelles 
graves, y compris les infractions analogues en vertu du Code de 
discipline militaire. Les officiers autant que les militaires du rang 
peuvent etre condamnes a l'emprisonnement. 

Les notes aux articles 104.04 et 104.09 des ORFG temoignent 
de cette ligne de conduite. 


5-8 


Modifications legislatives 


Analyse genetique a des fins medico-legales 

En 1998, le Parlement a modifie le Code criminel par suite de l'adop- 
tion du projet de loi C-3, la Loi sur /'identification par les empreintes gene - 
tiques, permettant la creation d'une banque nationale de donnees 
genetiques, prevoyant l'emission de mandats autorisant les preleve- 
ments pour analyse genetique aux fins des enquetes sur les infrac¬ 
tions commises en vertu du Code criminel et autorisant les juges a 
obliger les contrevenants declares coupables d'infractions designees 
de soumettre des prelevements de substances corporelles. 
Gependant, ni le projet de loi C-3 ni le projet de loi C-25 (pour 
ce qui est des modifications a la LDN) ne permettaient la collecte 
de prelevements aux fins de l'alimentation de la banque de donnees 
genetiques de la part de personnes reconnues coupables d'infrac¬ 
tions militaires en vertu de la LDN. 


Aim que les dispositions de la Loi sur 1 ’identification par les empreintes 
genetiques ne s'appliquent pas qu'aux contrevenants civils, et afin 
de clarifier et de renforcer le regime existant d'analyse genetique, 
le Parlement a adopte le projet de loi S-IO qui est entre en vigueur 
le 29 juin 2000. 18 


17 II s'agit de la sentence maximale de detention possible en cour martiale. 

Au proces sommaire, la sentence maximale est de 30 jours. 

18 Le projet de loi S-IO porte maintenant le titre L.G. 2000 , c. IO. 
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Le projet de loi S-IO permet aux juges militaires d'emettre des 
mandats autorisant les prelevements pour analyse genetique aux fins 
d'enquetes sur les infractions designees 19 qui sont commises par les 
personnes assujetties au Code de discipline militaire. Les juges mili¬ 
taires peuvent egalement obliger les contrevenants militaires recon- 
nus coupables d'une infraction designee a soumettre des preleve¬ 
ments de substances corporelles aux fins de la banque nationale 
de donnees genetiques, tout comme peut le faire un juge d'un 
tribunal provincial exer^ant ces pouvoirs en vertu du Code criminel. 


Changements apportes aux reglements 


Suspension et retrait des fonctions militaires 


Lorsqu'un membre des FG fait face a des accusations en vertu du 
Code de discipline militaire, un commandant doit examiner les 
consequences de laisser l'accuse dans son milieu de travail ou de 
le retirer de ses fonctions militaires. L'impact de cette decision 
administrative doit etre approprie a l'infraction, a l'accuse, a 
l'unite et a l'ensemble des FG - c'est-a-dire que les droits des per¬ 
sonnes en cause doivent etre evalues en fonction de l'interet public. 

Les ORFG ont ete modifies dernierement afin d'annuler les regle¬ 
ments sur la suspension des fonctions et de les remplacer par des 
mesures de retrait des fonctions militaires. Ges modifications 
entrainent des cbangements importants. Entre autres, le membre 
des FG qui s'expose a une telle mesure doit maintenant etre infor¬ 
me par ecrit du retrait envisage (ainsi que des motifs) et avoir la 
possibility de presenter des observations. 

En vertu d'un nouvel article IOI.08 des ORFG, certaines autorites 
pourront retirer un membre des FG de ses fonctions militaires : 

a. si elles ont des motifs raisonnables de croire que le 
militaire a enfreint une loi emanant du Parlement ou de 
l'assemblee legislative d'une province et si une enquete 

a ce sujet est en cours ; 

b. si le militaire est accuse d'avoir commis une 
infraction; ou 

c. si le militaire est reconnu coupable d'une infraction mais 
ne purge aucune peine de detention ni d'emprisonnement. 


19 Les « infractions designees definies a l'art. 196. II de la LDN, s'entendent de 
toutes les infractions designees a l'art. 4 - 87-04 du Code criminel et les infractions 
militaires aux termes de la LDN qui sont de nature semblable aux infractions 
designees dans le Code criminel. 
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Les modifications sont entrees en vigueur le 9 janvier 2001. 


Politiques dujvige-avocat general 

Durant la periode 2000-2001 visee par le rapport, le JAG a publie 
des instructions et politiques sur ce qui suit (voir l'annexe H) : 

-> instruction generale concernant le delai de la 
procedure de la cour martiale; 

-> politique de verification prealable a la mise en accusation; 

-> examen des normes professionnelles; 

-> plan en matiere d'etbique. 


5-n 


Education et formation en justice militaire 


Attestation de la formation des officiers presidant 


Des reglements sont entres en vigueur le I" avril 2000 aux termes 
desquels les commandants superieurs et commandants des FG 
doivent recevoir, par le biais d'un programme elabore par le JAG, 
une formation et une attestation les babilitant a appliquer le Code 
de discipline militaire . 20 En consequence, le Cabinet du JAG a mis 
en oeuvre le Programme d'attestation de la formation des officiers 
presidant, qui comprend 20 beures d'etude individuelle et un 
auto-examen, suivis de deux jours d'instruction en classe et d'un 
examen final. Ge programme a pour but de transmettre un tronc 
commun de connaissances en justice militaire a tous les officiers 
qui pourraient etre appeles a presider un proces sommaire. 

Durant la periode 2000-2001 visee par le rapport, 878 comman¬ 
dants et officiers delegues ont ete babilites par le JAG a appliquer 
le Code de discipline militaire (voir l'annexe G). Par ailleurs, 72 
sous-officiers superieurs ont suivi le cours meme s'ils ne sont pas 
admissibles a l'attestation. 


Autre formation en matiere de justice militaire 

Les membres des FG re^oivent une formation sur le systeme de 
justice militaire dans le cadre de leurs cours reguliers de perfec- 
tionnement. Dans cette optique, le Service du recrutement, de 
l'education et de l'instruction des FG a ajoute des modules de for¬ 
mation en justice militaire a ses cours . 21 


20 Article IOI.09 des ORFC. 

21 CANFORGEN 081/99 du CEMD, 9 septembre 1999. 
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La formation a l'unite qu'offrent les FG porte principalement sur 
la raison d'etre du systeme de justice militaire et sur les droits des 
membres des FG en vertu du Code de discipline militaire. Parmi 
les ressources employees a l'unite se trouve la publication des FG 
intitulee Le code de discipline militaire et mot . 33 

Communications et liens externes 

Le Cabinet du JAG fait activement la promotion du systeme de 
justice militaire au sein et a l'exterieur du MDN et des FG. Un 
de ses meilleurs outils de communication est le site Web du JAG 
(www.dnd.ca/jag), oil le public peut se renseigner sur la justice 
militaire. On peut telecharger a partir de ce site les publications 
des FG Justice militaire au proces sommaire et Le code de discipline militaire et moi. 

Le 19 fevrier 2001 , le Cabinet du JAG a offert une formation spe¬ 
cialised a une trentaine d'officiers des affaires publiques relevant 
du directeur general des Affaires publiques du Quartier general 
de la Defense nationale. Les participants ont alors eu un aper^u 
du systeme de justice militaire ainsi que des explications sur les 
principes d'equite inherents au regime, sur les roles du procureur 
et de l'avocat de la defense, sur la politique de relations avec les 
medias adoptee par le JAG et sur l'acces du public aux dossiers 
entendus dans le systeme de justice militaire. 

En novembre 2000 , le periodique National de l'Association du 
Barreau canadien a souligne, dans un article intitule « La justice 
militaire sous l'oeil de la Gbarte », les progres importants accom- 
plis par les FG dans le cadre de la reforme de la justice militaire. 

En fevrier 2001 , la revue Canadian Lawyer a fait paraitre un article 
exbaustif intitule « Off on a New JAG » dans lequel on explique 
la nouvelle legislation. 

Au sein de l'Association du Barreau canadien (ABC), le Cabinet 
du JAG dirige la Section nationale de droit militaire (SNDM), 
une tribune ou les avocats (militaires et civils) et les autres juristes 
peuvent echanger et developper des idees dans les secteurs du droit 
militaire et de la justice militaire. Forte de ses quelque 150 mem¬ 
bres et d'une liste d'activites en pleine croissance, la SNDM a sensi- 
blement resserre la collaboration entre les juristes militaires et 
civils. Le 13 octobre 2000, la SNDM a tenu sa premiere con¬ 
ference de formation juridique permanente, une journee qui a 
permis de reunir a Ottawa Il 6 membres de l'ABG pour entendre 


22 Al'adresse -www.dnd.ca/jag sous la rubrique « Justice militaire ». 
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des invites discuter d'une vaste gamme de sujets d'interet en droit 
militaire, entre autres de la saisie du navire marcband GTS Katie. 
La SNDM organise un panel de discussion en formation juridique 
permanente sur la justice militaire a l'occasion de la conference 
annuelle de l'ABC, prevue en aout 2001 a Saskatoon, et un autre 
evenement d'une journee a l'automne 2001. 

La SNDM a notamment pour objectif a long terme d'etablir des 
relations officielles avec des organisations semblables d'autres pays. 
Un officier de liaison a ete nomme et des mesures ont ete prises 
pour resserrer les liens avec la <<Judge Advocate Association^ 
(JAA) des Etats-Unis. Le JAG a ete conferencier invite a une reu¬ 
nion de la JAA tenue a New York en juillet 2000, et la JAA a 
indique qu'elle aimerait resserrer sa collaboration avec la SNDM. 

Le DPM participe au Comite des cbefs de poursuite federal, 
provinciaux et territoriaux, forme des procureurs en cbef du 
ministere de la Defense nationale et du ministere federal de la 
Justice, des procureurs en cbef des provinces et des services de 
poursuite des territoires. Tous les avocats affectes a la DSAD ont 
pris part a des evenements organises par l'Association des avocats 
de la defense au criminel et l'Association internationale des avocats 
de la defense au criminel, dont ils sont membres. 
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Ghapitre 6 


Bureau du Juge militaire en chef 


Juge militaire en chef 

Durant l'annee fiscale 2000-2001, de nombreuses mesures ont 
ete prises pour mettre en oeuvre les reformes visant a accroitre 
l'independance des juges militaires. Les mesures en question 
incluent la presentation du rapport final du Comite d'examen 
de la remuneration des juges militaires et la nomination, par le 
gouverneur en conseil, de trois nouveaux juges militaires, confor- 
mement a un processus de selection elabore et applique par le 
ministre de la Defense nationale. 


6.2 


Administration des cours martiales 


Les juges militaires sont independants non seulement duJAG et de 
la cbaine de commandement des FC, mais egalement des autorites 
du MDN et du pouvoir executif. Les cours martiales sont convo- 
quees par l'Administrateur de la cour martiale (ACM), qui exerce 
ses fonctions sous la surveillance du Juge militaire en cbef. 1 Quand 
le Directeur Poursuite militaire (DPM) prononce une mise en 
accusation, l'ACM convoque une cour martiale et en nomme au 
besoin les membres. 2 La cbaine de commandement est ecartee du 
processus decisionnel visant a determiner si une accusation doit 
etre traitee par cour martiale, le genre de cour martiale devant etre 
tenue, qui siegera au comite et l'endroit ou le proces aura lieu. 


Les modifications recemment apportees aux Regies de la Cour d'ap- 
pel de la cour martiale (le cbapitre 7 contient les details a ce sujet) 
ont donne a l'ACM un role particulier dans le cadre de la procedure 
d'appel. Par exemple, l'ACM est maintenant charge de transmettre 
le dossier de la cour martiale a la Cour d'appel de la cour martiale 
et de preparer le cabier d'appel et l'expose des renseignements. 


1 Article 165.18 et 165.19 de la LDN. 

2 Article 165.19 de l a LDN. 
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6.3 


Selection des juges 


militaires 


Le 3 3 janvier 2001 , le gouvernement du Canada a annonce la 
nomination de trois nouveaux juges militaires qui occuperont des 
postes vacants au sein du bureau du Juge militaire en chef . 3 Ces 
nominations, conformes a l'article l 65 - 2 l(l) de la LDN, sont les 
premieres nominations effectuees depuis la modification de la 
LDN en septembre 1999 - Elies sont aussi le point culminant d'un 
nouveau processus d'evaluation et de selection recemment mis en 
place par le ministre de la Defense nationale, apres consultation 
du ministre de la Justice. 


Processus de selection 


L'article l 65 - 2 l(l) de la LDN stipule que le gouverneur en conseil 
peut nommer a la magistrature militaire n'importe quel avocat des FC 
qui est inscrit depuis au moins dix ans au barreau d'une province ou 
d'un territoire. Pour veiller a ce que seuls des officiers competents et 
meritants soient consideres aux fins de la nomination a des postes de 
juge militaire, le ministre de la Defense nationale a mis en place, sur 
l'avis du JAG, un processus de selection semblable au processus de 
nomination de juges federaux. 

COMITE DE SELECTION DES JUGES MILITAIRES 

Dans le cadre du processus d'evaluation et de selection des juges, 
les candidatures sont examinees par le Comite de selection des 
juges militaires (CSJM). Les membres du GSJM sont nommes 
par le ministre de la Defense nationale. Ils representent la 
magistrature, le barreau civil et la collectivite militaire. 

Ce comite est compose des personnes suivantes : 

-> un avocat ou un juge nomme par le JAG; 

un avocat civil nomme par l'Association du Barreau canadien; 

un juge civil nomme par le Juge militaire en chef; 

-» un officier nomme par le CEMD et detenant au moins le grade 
de major-general; 

-» un adjudant-chef ou un premier maitre de I" classe nomme 
par le CEMD. 


3 Les nouveaux juges militaires sont le colonel Kim Garter, CD, B.A., LL.B., le lieu 
tenant-colonel Mario Dutil, CD, LL.B., LL.M., et le capitaine de fregate Jim Price, 
CD, MPA, LL.B. 
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Evaluation des candidats 

Pour que leur candidature a un poste de juge militaire soit envis- 
agee, les officiers qualifies doivent soumettre leur nom au GSJM, 
qui les evaluent en fonction des criteres suivants : 

-» la competence et P experience professionnelles; 

les qualites personnelles comme l'honnetete et l'integrite; 

-» la sensibilisation aux questions sociales; 

les empechements eventuels, comme l'incapacite a satisfaire 
aux exigences des FG en matiere d'aptitude physique. 

L'ensemble des debats et des consultations du GSJM sont confiden- 
tiels. Apres revaluation de cbaque candidat, le GSJM est appele a 
formuler l'un des trois avis suivants : « recommande », « baute- 
ment recommande » ou « aucune recommandation possible ». 
devaluation est ensuite transmise au ministre de la Defense 
nationale, qui est charge de recommander des candidats au 
gouverneur en conseil. 

Ge processus devaluation et de selection garantit la nomination de 
candidats qualifies et meritants a la magistrature militaire, ce qui a 
pour effet de renforcer le systeme de justice militaire et les FG en 
tant qu'institution nationale. 


6.4 


Remuneration des juges militaires 


Le 18 septembre 199^, dans l'affaire Lauzpn c. La Peine 4 5 , la Gour d’appel 
de la cour martiale (GAGM) a affirme que la structure des traite- 
ments des juges militaires n'assurait pas la securite financiere exigee 
par la Gour supreme du Canada dans l'affaire des Juges de VI. -P. -E. s 
La GAGM a egalement conclu que les juges militaires ne disposaient 
pas d'un mecanisme independant, objectif et efficace qui visait a 
depolitiser le processus de determination de leur remuneration. 


Le cadre legislatif relatif aux juges militaires a ete considerablement 
ameliore dans le cadre des modifications apportees a la LDN en 
septembre 1999, et un comite independant charge de l'examen de 
la remuneration des juges militaires a ete etabli en vertu de Particle 

204.23 des ORFG. 


4 Lauzon c. R. (1998)- B Admin. L.R. (3*) 33. 

5 Renvoi: Juge de la Cour provinciale, [l 997 l 3 R-C.S. 3 
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De par son role et sa composition, le Comite d'examen de la 
remuneration des juges militaires (CERJM) ressemble a la commis¬ 
sion federale qui se pencbe sur le traitement des juges des Cours 
superieures et federales. Le Comite comprend trois membres a 
temps partiel nommes par le gouverneur en conseil, un president 
et deux membres. Le ministre de la Defense nationale nomme un 
des membres, et les juges militaires nomment l'autre. Les deux 
membres en question nomment ensuite le president. Le president 
et les membres sont tous nommes pour un mandat de quatre ans, 
et celui-ci peut etre prolonge. 

Le CERJM doit proceder a un examen tous les quatre ans et 
presenter au Ministre des recommandations sur la remuneration 
des juges militaires. Lors de son examen, le CERJM doit tenir 
compte de ce qui suit : 

les conditions economiques predominantes au Canada, y 
compris le cout de la vie, ainsi que la conjoncture generale 
et la situation financiere du gouvernement federal; 

le role de la securite financiere en ce qui concerne 
l'independance judiciaire des juges militaires; 

le besoin d'attirer des officiers exceptionnels au sein 
de la magistrature militaire. 

Le 31 aout 3000, le CERJM a presente son premier rapport 
quadriennal au Ministre. Ce rapport a ete rendu public dans 
les deux langues officielles le 29 septembre 2000. Durant son 
examen, le CERJM a re^u par ecrit des observations et des reponses 
du representant des juges militaires et du MDN, au nom du gou¬ 
vernement du Canada. Des audiences publiques ont ete tenues 
le 7 mars 2000 et le 7 juillet 2000 pour permettre a tous les 
interesses de presenter leur position. 

Conformement a l'article 204-27 des ORFC, le ministre de la 
Defense nationale a fourni une reponse publique a ce rapport le 
28 fevrier 2001. II a reconnu l'importance des juges militaires 
dans le cadre du systeme de justice militaire et il s'est engage a 
continuer d'assurer leur independance a l'interieur de ce systeme. 
Le Ministre a accepte toutes les recommandations formulees par 
le CERJM. 6 


6 Les remarques particulieres du Ministre sur les recommandations du CERJM 

et les rajustements apportes a la remuneration des juges militaires sont publiees sur 

le D-Net, c'est-a-dire le site Web du MDN et des FC. 

http ://www. dnd. ca/menu/press/Reports/min_resp_feb 2 8 /min^-f.htm 
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Chapitre 7 


Appel du jugement d'une cour martiale 
devant la Cour d'appel de la cour 
martiale du Canada et de la 
Cour supreme du Canada 


Procedure d’appel 

Dans le cas d'une personne jugee par une cour martiale, la LDN 
prevoit le droit a la fois du contrevenant et du Ministre d'interjeter 
appel devant la Cour d'appel de la cour martiale du Canada 
(CACM). L'appel peut porter sur d 

la severite de la sentence, a moins que la sentence 
minimale ne soit determinee par la loi; 

-» la legalite de tout verdict de culpabilite; 

-» la legalite de l'ensemble ou d'un aspect particulier 
de la sentence; 

-> la legalite d'un verdict qui declare l'accuse « inapte a subir un 

proces » ou « non responsable pour cause de troubles mentaux >>; 

-» la legalite de certaines dispositions prises par suite d'un 
verdict qui declare l'accuse « inapte a subir un proces » 
ou « non responsable pour cause de troubles mentaux » 

(ex : dispositions concernant la detention ou le traitement); 

-» la legalite d'une ordonnance de detention preventive 
avant proces; 

la legalite d'une ordonnance de detention preventive 
pendant l'appel. 


I Voir les articles 159 - 9 , 228 a 23 1 , 238 a 24-3 et 24-8-2 de la LDN. 
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Cour d’appel de la cour martiale 


La GAGM se compose de juges civils de la Gour federale du Canada 
ou d une Gour superieure provinciale qui sont designes par le gou- 
verneur en conseil. 2 La GAGM compose de trois juges peut sieger 
et entendre des appels en tout lieu. 3 4 


Durant l'annee fiscale 2000-2001, la CAGM a considerablement 
reforme ses regies de pratiques pour les adapter aux modifications 
apportees a la LDN en 1999 et pour refleter les pratiques actuelles 
de gestion des instances d'autres tribunaux federauxd 


Les modifications apportees aux Regies de la Gour d'appel de la 
cour martiale 5 definissent clairement les roles et les responsabilites 
des intervenants en matiere d'appel. Par exemple : 


-» pour faciliter la supervision de l'administration de la justice 
militaire, les decisions finales de la GAGM, y compris les avis 
de desistement d'instances sont envoyees au JAG; 

-» le DSAD nomme un avocat dans les cas oil le juge en cbef 
approuve la designation d un avocat pour un accuse qui 
n'est pas represente; 

l'AGM est charge de transmettre le dossier de la cour 
martiale et de preparer le memoire d'appel et l'expose 
des renseignements. 

Les nouvelles RGAGM profiteront a la fois aux parties et au public 
en etablissant des pratiques de gestion d'instance, comme des delais 
particuliers pour le depot des documents, qui accelerent le proces¬ 
sus et permettent a la cour de tenir des audiences et de rendre des 
decisions plus rapidement. D'autres avantages incluent la limita¬ 
tion, sous reserve de l'accord des parties, des elements non perti¬ 
nents dans les documents d'appel, l'autorisation de deposer divers 
documents en les transmettant par telecopieur et la disponibilite 
de nouvelles annexes auxquelles peuvent avoir recours les parties. 


2 Article 234 D LDN. 

3 Article 235 de D LDN. 

4 Les amendements aux Regies de pratique de la Cour d'appel de la cour martiale 

ont ete publies dans la Gazette du Canada, partie II vol. 136 no.6 date du 14 mars 2001. 
Les changements proposes ont ete publies dans la Gazette du Canada, partie I, date du 
2 decembre 2000. 

5 Les RCACM modifiees sont publiees sur le site Web de la CACM 
(www.cmac-cacm.ca) 

60 Rapport annuel 






Le juge en chef de la GAGM a egalement cree un site Web* 1 ou il 
fournit d'importants renseignements concernant la cour, le droit 
militaire et sur divers aspects de la procedure d'appel. 


•3 


Cour 


supreme du Canada 


Les decisions de la GAGM peuvent etre portees en appel devant 
la Gour supreme du Canada. Une decision de la GAGM peut etre 
portee en appel pour toute question de droit, soit lorsqu'un juge 
de la GAGM exprime sa dissidence ou lorsque l'autorisation 
d'appel est accordee par la Gour supreme du Canada. 6 7 


Representation par le Service d'avocats de la 
defense dans le cadre des appels interjetes 
Byj par des membres des FC _ 

Lorsqu'une personne a presente un avis d'appel aux termes des 
articles 230 ou 245 de la LDN, elle peut demander au Comite 
d'appel, recemment etabli par le gouverneur en conseil conforme- 
ment a la reglementation, 8 d'etre representee sans frais par des 
avocats du Service d'avocats de la defense. Lorsque les deux mem¬ 
bres du Comite d'appel qui examinent la demande de l'appelant 
reconnaissent le « bien-fonde » de l'appel, ils doivent approuver 
l'assignation d'un avocat du Service d'avocats de la defense. 9 Pour 
reconnaitre le « bien-fonde » d'un appel, le Comite d'appel doit 
considerer qu'il est raisonnablement probable que les questions 
juridiques soulevees soient prises en compte et que la GAGM 
accueille l'appel et modifie la decision ou la sentence. 

Avant l'etablissement du Comite d'appel, seuls les intimes, 
avaient le droit d'etre representes aux frais des contribuables par 
un avocat militaire. 10 La nouvelle disposition reglementaire donne 
maintenant la meme possibility aux personnes dont l'appel est 
juge fonde. 

Durant l'annee fiscale 2000-2001, le Comite d'appel a evalue 
trois demandes. Les appelants demandaient d'etre representes par 
un avocat aux frais de l'Etat. Dans deux des trois cas, le Comite 
d'appel a reconnu le bien-fonde de l'appel et a ordonne au 
Service du DSAD d'assigner un avocat aux appelants. 


6 http://www.cmac-cacm.ca 

7 Article 245 de l a LDN. 

8 Article 101.21 des ORFC. 

9 Article 101.21 (6) des ORFC. 

10 Voir 1 'article 101.20 (2) (g) des ORFC. 


Rapport annuel 


61 








•5 


Examen des decisions de la CACM 
du I er avril 2000 an 31 mars 2001 


Durant l'annee fiscale 2000-2001, la GAGM a statue sur six 
appels. La Gour supreme du Canada n'a instruit aucun appel 
de decisions rendues par des cours martiales. 

Dans quatre des six affaires instruites par la GAGM, l'appelant 
etait un membre des FG qui avait ete reconnu coupable par une 
cour martiale. Dans trois des six cas, l'appel portait a la fois sur la 
legalite du verdict de culpabilite et sur la sentence; dans les trois 
autres cas, l'appel concernait uniquement la legalite du verdict. 

De plus amples renseignements sur les appels aupres GAGM 
se trouvent a l'annexe F et dans le Rapport du DPM, 
a l'appendice 2- 
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Chapitre 8 


Conclusion 


Le deuxieme Rapport annuel que le Juge-avocat general presente 
au ministre de la Defense nationale concernant 1 'administration 
de la justice militaire fait etat du rendement general du systeme de 
justice militaire. II reflete l'engagement continu du JAG en ce qui 
touche la supervision de l'administration de la justice militaire, 
et reconnait surtout la volonte de la chaine de commandement 
de poursuivre le renouvellement et F amelioration du systeme 
de justice militaire. 

Les travaux continuent de repondre aux objectifs des reformes; 
par ailleurs, en tant qu'institution, nous avons realise des progres 
considerables en renfor^ant l'equite, la transparence et la constitu- 
tionnalite du systeme de justice militaire. Les efforts en question 
se poursuivront au cours de la procbaine annee. 

Nos examens internes (voir le chapitre 5). externes et les sondages 
independants demontrent tous une augmentation de la confiance 
a Regard du systeme de justice militaire, au sein a la fois des FG 
et de la population canadienne. 

Du 27 septembre au 15 octobre 2000 , POLLARA 1 a mene pour 
le MDN un sondage telephonique oil I 537 personnes cboisies au 
basard a partir de listes electorales de toutes les regions du Canada 
ont ete interrogees au sujet de leur impression des FG et de leurs 
activites. POLLARA a notamment demande aux repondants s'ils 
trouvaient que le systeme de justice militaire etait equitable. 


I POLLARA est une entreprise canadienne specialisee dans les sondages d'opinion 
publique et la recherche commerciale. Ses bureaux sont situes au 301-IOI, avenue 
Yorkville, a Toronto (Ontario), M5R iCl; (416) 921-0090 (telephone) et ( 4 -lb) 
921-3903 (telecopieur). 
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PRAXICUS Public Strategies, Inc. a precede a une analyse sec- 
ondaire de l'information et des donnees recueillies dans le sondage 
de POLLAPA. Cette analyse secondaire avait pour but de permettre 
au MDN de mieux comprendre les attitudes du public a l'egard de 
la reputation et des evaluations du rendement et des priorites des 
FC, et de surveiller les tendances par rapport a des donnees de 
reference recueillies par PRAXICUS en I 999 - 2 

Les conclusions sur le leadership et la reddition de comptes d'une 
analyse comparative 3 donnent a penser que, meme si Pimpression 
generale de la reddition de comptes au sein des FC n'a pas change 
depuis 1999 - l'opinion des dirigeants des FC s'est amelioree. 

Fait interessant un nombre de plus en plus grand de Canadiens 
estiment que le systeme de justice militaire est equitable. 4 

Durant l'annee fiscale 2000-2001, le Cabinet du JAG a entrepris 
de cerner les lacunes du systeme, demontrant ainsi sa volonte de 
veiller a ce que le systeme de justice militaire s'adapte aux defis 
actuels des FC. 

Procedures judiciaires 

Du I" avril 2000 au 31 mars 2001, 1217 procedures de proces 
sommaire ont ete entreprises, resultant en la tenue de III2 proces 
sommaires au Canada, ainsi qu'en Bosnie, en Italie, en Macedoine, 
au Kosovo et en Erythree. De plus, 63 cours martiales ont ete 
convoquees au Canada et a l'etranger, et la Cour d'appel de la 
cour martiale du Canada a statue sur six appels. 

Initiatives duJAG 

Comme il a ete signale l'annee derniere, le processus de moderni¬ 
sation est etroitement lie a diverses initiatives du Cabinet duJAG. 
Des ressources financieres et humaines ont ete consacrees de fa£on 
prioritaire a l'atteinte du but strategique qui consiste a retablir la 
credibilite du systeme de justice militaire. 

Le Directeur des poursuites militaires et le Directeur du Service 
d'avocats de la defense ont tous deux rempli leurs fonctions sans 
incident ni ingerence de la part de la chaine de commandement 
militaire. Comme la section sur les delais accuses dans le cadre des 


2 L'analyse secondaire de PRAXICUS portant sur le sondage mene par POLLARA en 
l'an 2000 devrait etre lue parallelement au rapport de PRAXICUS datant de 1999 - 

3 Voir les pages 5 et II de l'analyse de la reputation du ministere de la Defense 
nationale et des Forces canadiennes. 

4 En l'an 2000 , 5 1 P- 100 des repondants etaient d’avis que le systeme de justice mili¬ 
taire etait equitable, comparativement a seulement 47 P- 100 en 1999 - 
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cours martiales l'a revele, le DSAD continue de deployer des efforts 
considerables pour assurer la representation des accuses. Un service 
compose d'avocats de la defense determines, professionnellement 
accomplis, rigoureux et honnetes est essentiel au maintien de la 
credibility du systeme de justice militaire et de la confiance 
dans son equite. 

De nouvelles politiques ont ete elaborees pour permettre a l'insti- 
tution de regler d'importantes questions liees a l'administration 
elementaire de la justice militaire par exemple la divulgation et les 
retards. Les ameliorations apportees renforcent la responsabilisa- 
tion et l'independance, de maniere a ce que la justice militaire 
soit bien administree et fasse l'objet de rapports transparents. 

Le Comite des intervenants en justice militaire (preside par le 
juge en cbef de la Cour d'appel de la cour martiale du Canada), 
le Comite du Code de discipline militaire des FC (copreside par 
le CEMD et le JAG), ainsi que le Comite consultatif du JAG charge 
de la justice militaire ont tous ete actifs au cours de la periode visee. 
Ils jouent un role essentiel pour faire en sorte que des idees nouvelles 
et objectives continuent d'etre proposees dans le cadre du systeme 
de justice militaire. 

Les avocats du Cabinet du JAG ont donne de la formation sur 
l'administration du Code de discipline militaire a 878 officiers et 
7 2 sous-officiers superieurs. Grace a l'appui du Cabinet du JAG, 
tous les membres des FC re9oivent une formation supplementaire 
sur le systeme de justice militaire. En general, les officiers des FC 
comprennent maintenant mieux l'administration du Code de 
discipline militaire et leurs roles au sein du systeme. 

Pour faciliter la formation sur le systeme de justice militaire et 
favoriser la comprehension de ce systeme, le Cabinet du JAG tient 
a jour un site Web qui fournit les renseignements disponibles a cet 
egard. De meme, le juge en cbef de la CACM a cree un site Web et 
publie des renseignements sur les appels portes devant la Cour 
ainsi que d'autres documents connexes. 

Les cbangements legislatifs et reglementaires recents et les nombreuses 
mesures prises par le Cabinet du JAG en 2000-2001 ont permis de 
considerablement moderniser le systeme de justice militaire. Au cours 
de la procbaine annee, nous continuerons de renforcer la confiance 
dans un nouveau systeme de justice militaire, qui est efficace, 
transparent et, par-dessus tout, equitable. 
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ORGANIGRAMME DES 
BUREAUX DE LA FORGE 
REGULIERE ET DE LA 
RESERVE QUI RELEVENT 
DU JUGE-AVOGAT GENERAL 
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Annexe B 


BBrU 


CARTES ET 
ADRESSES/NUMEROS 
DE TELEPHONE 
DES BUREAUX DU 
JUGE-AVOCAT GENERAL 





DES BUREAUX DU JUGE-AVOGAT GENERAL 


Adresse postale 

Bureau du Juge-avocat general 
Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 
IOI, promenade du Colonel-By 
Ottawa ON KiA 0K2 

Adjoint special 

Cabinet du Juge-avocat general 
Edifice Mgen George R. Pearkes 
IOI, promenade du Colonel-By 
Ottawa ON KiA OK2 

Directeur des pour suites militaires 
Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 
IOI, promenade du Colonel-By 
Ottawa ON KiA 0K2 

Directeur du Service d’avocats de la defense 
Centre Asticou, Bloc 1900 
Quartier general de la Defense nationale 
IOI, promenade du Colonel-By 
Ottawa ON KiA OK2 

Juge-avocat general adjoint/Chef d’etat-major 
Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 
IOI, promenade du Colonel-By 
Ottawa ON KiA 0K2 

Juge-avocat general adjoint/Operations 
Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 
IOI, promenade du Colonel-By 
Ottawa ON KiA 0K2 


Numero de telephone/fax 

TEL : (613) 992-3019 
RCCC : 842-3019 
FAX : (613) 995-3155 


TEL : (613) 996-8470 
RCCC : 846-8470 
FAX : (613) 992-5678 


TEL : (613) 996-5723 
RCCC : 846-5723 
FAX : (613) 995-1840 


TEL : (819) 994-9151 
RCCC : 844-9151 
FAX : (819) 997-6322 


TEL : (613) 992-8414 
RCCC : 842-8414 
FAX : (613) 995-3155 


TEL : (613) 996-4812 
RCCC : 846-4812 
FAX : (613) 995-3155 
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Alberta 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region de l’Ouest 

B.P. 10500 Succ. Forces 

Edmonton AB T5J 4j5 

TEL : (780) 973-4011 POSTE 4239 
RCCC : 528-4239 

FAX : (780) 973-1409 

Procureur militaire regional 

Region de l’Ouest 

B.P. 10500 Succ. Forces 

Edmonton AB T5J 4J5 

TEL : (780) 973-4011 

POSTE 4771/4779 

RCCC : 528-4771 

FAX : (780) 973-1649 

Juge-avocat adjoint 

4-e Escadre Cold Lake 

B.P. 655° Succ. Forces 

Cold Lake AB T9M 2C6 

TEL : (780) 840-8000 POSTE 7027 
RCCC : 690-7025 

FAX : (780) 840-7328 

Colombie-Britannique 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region du Pacifique 

B.P. 17000 Succ. Forces 

Victoria BC V9A 7N2 

TEL : (250) 363-4260 

RCCC : 255-4260 

FAX : (250) 363-5619 

Manitoba 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region des Prairies 

Quartier general Ire Division aerienne du Canada 
B.P. 17000 Succ. Forces 

Winnipeg MB R3J 3Y5 

TEL : (204) 833-2500 POSTE 5900 
RCCC : 257-5900 

FAX : (204) 833-2593 

Nouveau-Brunswick 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Juge-avocat adjoint 

3° Groupe de soutien de secteur Gagetown 

B.P. 17000 Succ. Forces 

Oromocto NB E^V 4J5 

TEL : (506) 422-2000 POSTE 2310 
FAX : (506) 422-1452 
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Nouvelle-Ecosse 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region de l’Atlantique 

B.P. 99000 Succ. Forces 

Halifax NE B3K 5X5 

TEL : (902) 427-7300 

RCCC : 447-7300 

FAX : (902) 427-7199 

Procureur militaire regional 

Region de l’Atlantique 

B.P. 99000 Succ. Forces 

Halifax NE B3K 5X5 

TEL : (902) 427-7318 

RCCC : 447-7318 

FAX : (902) 427-7317 

Juge-avocat adjoint 

14-e Escadre Greenwood 

B.P. 5000 Succ. Forces 

Greenwood NE BoP 1N0 

TEL : (902) 765-1494 POSTE 5623 
RCCC : 568-5623 

FAX : (902) 765-1287 

Ontario 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region du Centre 

Suite 600 

5775 , rue Yonge 

Toronto ON M^M 4J1 

TEL : (416) 733-4681 POSTE 5252 
RCCC : 634-5252 

FAX : (416) 733-5324 

Procureur militaire regional 

Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

IOI, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON KlA 0K2 

TEL : (613) 996-2745 

RCCC : 846-2745 

FAX : (613) 995-1840 

Juge-avocat adjoint 

Bureau du Juge-avocat general 

Quartier general de la Defense nationale 
Edifice Mgen George R. Pearkes 

IOI, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON KlA 0K2 

TEL : (613) 995-2854 

RCCC : 845-2854 

FAX : (613) 992-5678 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Borden 

B.P. IOOO Succ. Main 

Borden ON LoM 1C0 

TEL : (705) 424-1200 POSTE 3508 
RCCC : 270-3508 

FAX : (705) 423-3003 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Kingston 

B.P. 17000 Succ. Forces 

Kingston ON K7K 7B4 

TEL : (613) 541-5010 POSTE 4303 
RCCC : 270-4303 

FAX : (613) 540-8186 
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Ontario 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Petawawa 

Batiment Sill 

B.P. 9999 Succ. centrale 

Petawawa, ON K8H 2X3 

TEL : (613) 687-5511 POSTE 5665 
RCCC : 677-5665 

FAX : (613) 588-6373 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Trenton 

B.P. IOOO Succ. Forces 

Astra ON KoK 3WO 

TEL : (613) 965-7041 

RCCC : 827-7041 

FAX : (613) 965-7094 

Quebec 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region de l’Est 

Edifice Pierre LeMoyne d’Iberville 

B.P. 600 Succ. K 

Montreal QC HlN 3R2 

TEL : (514) 252-2777 POSTE 4028 
RCCC : 621-4028 

FAX : (514) 252-2248 

Procureur militaire regional 

Region de l’Est 

B.P. IOOO Succ. Forces 

Gourcelette QC GoA 4Z0 

TEL : (418) 844-5000 POSTE 5732 
RCCC : 666-5732 

FAX : (418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint Valcartier 

Unite de soutien de secteur Valcartier 

B.P. IOOO Succ. Forces 

Courcelette QC GoA 4Z0 

TEL : (418) 844-5000 POSTE 5297 
RCCC : 666-5297 

FAX : (418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint (5 GBMC) 

Unite de soutien de secteur Valcartier 

B.P. IOOO Succ. Forces 

Gourcelette QC GoA 4Z0 

TEL : (418) 844-5000 POSTE 5602 
RCCC : 666-5602 

FAX : (418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint 

3 ' Escadre Bagotville 

B.P. 5000, Succ. centrale 

Alouette QC GoV 1A0 

TEL : (418) 677-4000 POSTE 4338 
RCCC : 661-4338 

FAX : (418) 677-4168 

Juge-avocat adjoint (Reserve Navale) 
Quartier general de la Reserve navale 

112 Dalhousie 

Quebec QC GiK 4C1 

TEL : (418) 694-5560 POSTE 5300 
RCCC : non disponible 

FAX : (418) 694-5591 
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Allemagne 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general, 

Europe 

SELFKANT Kaserne 

CP 5053 SUGG Forces 

Belleville ON K8N 5W6 

TEL : 011-49-2451-717165/717170 
FAX : 011-49-2451-717174 
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Bureaux du Juge-avocat general dans le monde 
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ORGANIGRAMME FAISANT 
ETAT DES RAPPORTS 
ENTRE LE JUGE-AVOGAT 
GENERAL, LE MINISTRE ET 
LE SOUS-MINISTRE DE 
LA DEFENSE NATIONALE 
ET LA GHAlNE DE 
GOMMANDEMENT 
MILITAIRE 



Diagramme des responsabilites principales 
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Les lignes continues correspondent 
aux rapports hierachiques. 
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STATISTIQUES ANNUELLES 
SUR LES PROGES SOMMAIRES: 

du I er avril 2000 au 31 mars 2001 





Annexe D 


Rapport sur les proces sommaires 
Periode allant du I" avril 2000 au 3 1 mars 2001 
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I Grade de l’accuse Nombre de proces sommaires 

Pourcentage 1 

Soldat et caporal (caporal-chef compris) 

950 

83 % 

Sergent a adjudant-chef 

56 

3 % 

Officier 

106 

10% 

Autre 

O 

0% 

Total 

III2 

100% 


Nota : Le titre de caporal-chef n’equivaut pas a un grade; il s’agit d’une nomination en vertu 
de l’art. 3.08 des Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces canadiennes. 


I Resultat de chaque instance 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Goupable 

1046 

94% 

Non Goupable 

66 

6% 

Nombre de cas 

III2 

100 % 


I Verdict par accusation 

Nombre d’accusations 

Pourcentage 1 

Goupable 

1241 

84% 

Non coupable 

138 

n% 

Suspension de 1 ’instance 

59 

4% 

Accusation sans suite 

19 

1% 

Nombre d’accusations 

1477 

100% 


Sommaire des accusations 


L\rticle 

Description 

Nombre d’accusations 

Pourcentage 1 

83 

Desobeissance a un ordre legitime 

40 

2.8% 

84 

Violence envers un superieur 

6 

0.4% 

83 

Acte d’insubordination 

62 

4 - 2 % 

86 

Querelles et desordres 

29 

2.0% 

90 

Absence sans permission 

382 

25 - 9 % 

93 

Cruaute ou conduite deshonorante 

I 

0.1% 

95 

Mauvais traitements a 
l’egard des subalternes 

5 

0.3% 

96 

Fausses accusations ou declarations 

3 

0.2% 

97 

Ivresse 

no 

7.4% 

IOI 

Evasion 

I 

0.1% 

107 

Actes dommageables 
relatifs aux aeronefs 

3 

0.2% 

III 

Conduite reprehensible de vehicules 

5 

0.3% 

112 

Usage non autorise de vehicles 

13 

0.9% 

114 

Vol 

20 

1.3% 

ns 

Recel 

2 

0.1% 

Il6 

Dommage, perte ou 
alienation irreguliere 

7 

0.5% 

117 

Infractions diverses 

13 

0.9% 

124 

Negligence dans Fexecution 
d une tache ou mission militaire 

3 

0.2% 

135 

Fait volontairement une fausse 
declaration dans un document officiel 

I 

0.1% 

127 

Negligence dans la manutention 
de matiere dangereuse 

2 

0.1% 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - Infraction 
d’ordre sexuelle 

7 

0.5% 
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Sommaire des accusations (cont’d) 


[Article 

Description 

Nombre d’accusations 

Pourcentage 1 

129 

Gonduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - 
Drogues/Alcool 

II4- 

7.7% 

129 

Gonduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - Possibility 
d’etre juge devant CM (sauf les cas 
sous l’art. 129 d’infraction d’ordre 
sexuelle &. Drogues/Alcool) 

250 

16.9% 

129 

Gonduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - Aucune 
possibility d’etre juge devant CM 
(sauf les cas sous l’art.129 
d’infraction d’ordre sexuelle 
& I 29 - Drogues/Alcool) 

358 

24.2% 

130 

Proces militaire pour 
infractions civiles 

40 

2.7% 

Nombre 

; d’accusations 

1477 

100 . 0 % 


I Auto rite 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Officier delegue 

729 

66 % 

Commandant 

349 

31% 

Commandant Superieur 

34 

3 % 

Total 

III2 

100 % 


Peine (Une sentence peut 
inclure plus dune peine) 

Nombre de peine 

Pourcentage 

Detention (suspendue) 

5 

0.4% 

Detention 

25 

1.9% 

Retrogradation 

9 

0.7% 

Blame 

3 

0.2% 

Reprimande 

68 

5 - 3 % 

Amende 

720 

55 - 5 % 

Consigne au navire ou au quartier 

270 

20.8% 

Travaux & exercices supplementaires 

99 

7.6% 

Suppression de conge 

20 

1.5% 

Avertissement 

79 

6.1% 


I Demande de revision 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Demande de revision du VERDICT 

5 

33% 

Demande de revision de la PEINE 

7 

47% 

Demande de revision du VERDICT et de la PEINE 

3 

20% 

Total 

i 5 

100% 


I Decision de P autorite de revision 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Confirmer la decision 

7 

47% 

Annuler / Substituer le verdict 

3 

20% 

Substituer la peine 

3 

20% 

Attenuer / Commuer / Diminuer la peine 

2 

13% 

Total 

15 

100% 
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Annexe E 


•!' 11 : 


STATISTIQU E S ANNUELLES 
SUR LES GOURS MARTIALES : 

du I er avril 2000 au 31 mars 2001 





Annexe E 


r m 


Nombre de cours martiales 


Cours martiales tenues entre le I er avril 2 000 et le 31 mars 2001 | 63 


Types de cours martiales 


I Types de cours martiales 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Cours martiales permanentes 

62 

98% 

Cours martiales disciplinaires 

I 

2% 

Cours martiales generales 

0 

0% 

Cours martiales generales speciales 

0 

0% 

Total 

63 

100% 


Sommaire des accusations 


[infractions 

Description 

Nombre | 

art. 83 LDN 

Desobeissance a un ordre legitime 

5 

art. 84 LDN 

Violence envers un superieur 

2 

art. 85 LDN 

A menace verbalement un superieur 

3 

art. 90 LDN 

Absence sans permission 

3 

art. 95 LDN 

Mauvais traitements a l’egard de subalternes 

4 

art. 96 LDN 

Fausse accusations ou declarations 

2 

art. 97 LDN 

Ivresse 

I 

art. 109 LDN 

Vol a trop basse altitude 

2 

art. 112(a) LDN 

Usage non autorise d’un vehicule des FC 

6 

art. 114 LDN 

Vol 

8 

art. 114 LDN 

A commis un vol etant par son emploi charge 
de la garde ou de la distribution de l'objet vole 

7 

art. Iig LDN 

A detenu un bien obtenu par la perpetration 
d une infraction d'ordre militaire 

I 

art. 117(b) LDN 

Accepte irregulierement une contrepartie 
pour l’accomplissement d’un devoir militaire 

I 

art. 117(f) LDN 

Acte de caractere frauduleux 

12 

art. 118.1 LDN 

Defaut de comparaitre en cour martiale 

I 

art. 124 LDN 

Negligence dans l’execution des taches 

6 

art. 125(a) LDN 

A fait volontairement une fausse 
inscription/declaration 

II 

art. 126 LDN 

Refus d'immunisation ou d'examens medicaux 

I 

art. 129 LDN 

Acte prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

25 

art. 129 LDN 

Conduite prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

26 
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[infractions 

Description 

Nombre 1 

art. 129 LDN 

Negligence prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

5 

art. 130 LD N (^(i) Lr.c.d.a.s. 

Possession de substances 

1 

art. 130 LD N (5(1) L.r.c.d.a.s.) 

Trafic de substances 

5 

art. 130 LDN(SoC.Or.) 

Manque de precautions - explosifs 

1 

art. 130 LDN(8G(i)C.Cr.) 

Usage negligent - munitions 

3 

art. 130 LDN(86(i)C.Cr.) 

Manipulation negligente d une arme a feu 

2 

art. 130 LDN(8 7 C.Cr.) 

Braquer une arme a feu 

1 

art. 130 LDN(m(i)(c)C.Cr.) 

Fraudes envers le gouvernement 

1 

art. 130 LDN(i 3 9(a)C.Cr.) 

Entrave a la justice 

1 

art. 130 LDN(i4o C.Cr.) 

Mefait public 

1 

art. 130 LDN(i5 3 (i) O.Cr.) 

Exploitation sexuelle (d’un adolescent) 

3 

art. 130 LDN(i6 3 .i(4)O.Or.) 

Possession de pornograpbie juvenile 

1 

art. 130 LD N (320(b)C.Cr.) 

Negligence criminelle causant la mort 

2 

art. 130 LDN(253 O.Cr.) 

Capacite de conduite affaiblie 

1 

art. 130 LD N (364.1(1)C.Cr.) 

Proferer des menaces 

3 

art. 130 LDNfe64(3)C.Cr.) 

Harcelement criminel 

1 

art. 130 LDN(266C.Cr.) 

Voies de fait 

4 

art. 130 LD N (367(b)C.Cr.) 

Agression armee ou infliction de lesions 
corporelles 

2 

art. 130 LDN(27i C.Cr.) 

Agression sexuelle 

I 

art. 130 LDN( 3 4iC.Cr.) 

Fait de cacber frauduleusement 

I 

art. 130 LDN( 3 67 C.Cr.) 

Faux 

I 

art. 130 LDN( 3 68 C.Cr.) 

Emploi d’un document contrefait 

I 

art. I3O I rP N (78 Loisurlespeches) 

Pecbe sans permis 

8 

art. I3O I rON (78 Loi sur les peches) 

Possession de bomards juveniles 

4 

art. 130 I .ON (78 Loi sur les peches) 

Possession de bomards oeuves 

4 

art. I3O LD N (j8 Loi sur les peches) 

Pecbe en periode d’interdiction 

8 

art. 130 LD N (j8 Loi sur les peches) 

Possession de poissons pris en violation 
de la loi 

4 

art. 130 LDN(8o(d)L g .f.p.) 

Signature deliberee d’un certificat contrefait 

5 

Total des infractions 


202 


Resultat des cas 

Resultats 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Trouve/plaide coupable 

5 i 

78% 

Non coupable 

8 

12% 

Sursis d’instance 

3 

5 % 

Retrait des accusations 

2** 

5 % 

Total 

65 

100% 

** Nota : Deux des instances ont ete retirees avant la tenue d’un proces devant une cour martiale. 

Peines 



(NOTA : Une decision peut comprendre plus d’un type de peine.) 


Types de peines 

Nombre de cas 

Reprimande 

1 

Blame 

13 

Amende 

43 

Detention 

5 

Emprisonnement 

6 

Retrogradation 

6 

Consigne au quartier 

I 

Total 


81 
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Langue des proces 


1 Langue 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Anglais 

47 

75 % 

Fran^ais 

16 

25 % 

Proces bilingue 

0 

o% 

Total 

63 

IOO% 


Lieu des proces 


I Lieu 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Canada 

62 

9 s% 

Croatie 

I 

2% 

Total 

63 

100% 


Gours martiales selon le commandement 


I Commandement 

Nombre de cas 

Pourcentage 1 

Quartier general de la Defense 
nationale (QGDN) 

3 

5% 

Sous-chef d’etat-major de la Defense 

3 

5% 

Chef d’etat-major des Forces maritimes 

14 

22% 

Chef d’etat-major de la l’Armee de terre 

29 

46% 

Chef d’etat-major de la Force aerienne 

9 

14% 

Service du recrutement, de 1 ’education et de 
l’instruction des Forces canadiennes 

5 

8% 

Total 

63 

100% 


Gours martiales selon le grade de l'accuse 


I Grade 

Nombre I 

Soldat et caporal (caporal-chef compris) 

36 

Sergent a adjudant-chef 

11 

Officier 

18 

Autre 

O 

Total 

65 


Nota : Le titre de caporal-chef n’equivaut pas a un grade; il s’agit d’une nomination 
en vertu de l’art. 3-°8 des Ordonnances et reglements royaux applicables aux 
Forces canadiennes. 
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STATIST!QUES ANNUELLES 
SUR LA GOUR D'APPEL 
DE LA GOUR MARTIALE = 

du I" avril 2000 au 
31 mars 2001 





Annexe F 


tm 


Appels (par cour) 


Cour 


Nombre de cas 

CAMC 


6 

Cour supreme du Canada 


o 

Total 


6 

Appels (par partie) 

Appelant 


Nombre de cas 

Appels de la poursuite 


4 

Appels de la defense 


2 

Total 


6 

Objets des appels 

Objets 


Nombre de cas 

Verdict 


3 

Peine (Severite et/ou legalite) 


o 

Verdict et Peine 


3 

Total 


6 

Resultat 

Resultat 


Nombre de cas 

Decision confirmee 


4 * 

Decision modifiee en tout ou en partie 

2 

Total 


6 


*Dans deux des cas, la demande de Vappelant a ete rejeteeparce qu'elle n'etait 
pas conforme aux regies de la CACM. 
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Annexe G 


STATIST!QUES ANNUELLES 
SUR LA FORMATION EN VUE 
DE LAGCREDITATION : 

du I" avril 2000 
au 31 mars 2001 





Annexe G 


wtiias 


Formation en vue de l'accreditation 


Nombre d T officiers accredites -__878 


Nombre de militaires formes, par groupe de grades 


I Groupe 

Nombre 

Pourcentage 1 

Officiers 

878 

92 % 

Sous-officiers 

72 

8 % 

Total 

950 

100% 


90 


Les Annexes 













DIRECTIVES DU 
JUGE-AVOCAT GENERAL 





Annexe H 


V in-.it" 




Juge-avocat general 



Directive 


Directive # : O13/OI 

Date demission : 30 Mar OI // 30 niar OI 

Mise a jour : 

Objet : Lignes directrices concernant le delais dans le processus des 

cours martiales. 

Autre reference : Articles 165*17 (2) et 249-2 de la LDN 


1244-012 (JAGA/CEM) 


Le 30 mar OI 

LlSTE DE DIFFUSION 

PORTEE 

I. La presente directive generale est donnee au Directeur - 

Poursuites militaires et au Directeur du Service d'avocats de la 
defense conformement aux pouvoirs qui me sont conferes en 
vertu des articles 165.17 (2) et 249-2(2) de la Loi sur la defense 
nationale. 
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OBJET 

2- La presente directive generale a pour objet de souligner 1 'oblig¬ 
ation institutionnelle de rendre justice promptement et 
equitablement au sein du systeme de justice militaire en general 
et lors des cours martiales en particulier. 

CONTEXTE 

3. D'un point de vue institutionnel, l'exigence d'une justice 
prompte, est reliee directement a l'obligation d'un comman¬ 
dant de maintenir le moral, l'efficacite et la discipline au sein 
des unites, formations et elements sous son commandement. 

Le systeme de justice militaire est un des outils mis a la disposi¬ 
tion des commandants, pour satisfaire a cette obligation. 

4. Le role unique du systeme de justice militaire fut reconnu 
expressement dans l'affaire Genereux ou la Gour supreme du 
Canada en 1992 declara: 

<<Pour que les Forces armees soient pretes a intervenir, les autorites militaires 
doivent etre en mesure de faire respecter la discipline interne de maniere effi- 
cace. Les manquements a la discipline militaire doivent etre reprimes prompte¬ 
ment et, dans bien des cas, punis plus durement que si les memes actes avaient 
ete accomplis par un civil>> 1 . 

5 - Le parlement a aussi reconnu 1 'importance pour le systeme de 
justice militaire d'intervenir rapidement lors de manquements 
a la discipline, en adoptant l'article 162 de la Loisurla defense 
nationale, qui dit: 

<<Une accusation aux termes du code de discipline militaire est traite avec toute 
la celerite que les circonstances permettent.>> 

6. En sus des exigences institutionnelles pour une justice expedi- 
tive, la Charte canadienne des droits et liberies (Gbarte) impose au sys¬ 
teme de justice militaire une obligation constitutionnelle de 
disposer des accusations dans un delai raisonnable. L'article II 
(b) enonce clairement que: 

<<Tout inculpe a le droit... (b) d'etre juge dans un delai raisonnable>> 

7 - La Charte garantie egalement sous l'article 7 > le droit plus 
general que: 

<<Chacun a droit a la vie, a la liberte et a la securite de sa personne; il ne 
peut etre porte atteinte a ce droit qu’en conformite avec les principes de 
justice fondamentale>>. 


1 R. c. Genereux (1992), 7 ° C.C .C. (3d) 1 (S.G.C.) 
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DIRECTIVE GENERALE 


8 . Reconnaissant qu'une justice expeditive est une attente au sein 
du systeme de justice militaire le DPM et le DSAD doivent 
exercer leurs autorites et discretion d une maniere conforme a 
l'attente militaire d une justice expeditive. 

9 - A cette fin, DPM et DSAD doivent s'assurer que la distribution 
des ressources et l'etablissement du calendrier de la cour, parti- 
culierement dans les cas impliquant une violation de la disci¬ 
pline dans un theatre d'operation, reflete l'obligation militaire 
d une justice expeditive. 

IO. Tout specialement et compte tenu du besoin particulier que la 
discipline soit vu comme etant appliquee au sein des unites 
deployees en operation, un accent particulier doit etre mis sur 
la tenue de cours martiales en theatre lorsqu'une violation a la 
discipline a lieu en theatre. Cette directive generale est donnee, 
reconnaissant que la politique actuelle de rotations de six mois 
des Force canadiennes associe a des facteurs hors du controle de 
DPM ou DSAD, rendra difficile dans certains cas, la tenue de 
cours martiales en theatre. 

Le JAG 

bgen 





Jerry S.T. Pitzul 

996-8470/992-3019 


LISTE DE DIFFUSION 

Execution 

DPM 

DSAD 

Information 

Tous les avocat(e)s militaires 
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Juge-avocat general 
Directive 


Directive # : OIO/OO 


Date d’emission : IO juil OO 


Amendement : 


Sujet : Politique relative a revaluation des accusations 


Autre reference : Directive du JAG 006/00 Examen des normes professionnelles 


1920-20-010/00 (JAGA/GEM) 

Le IO juil OO 


LlSTE DE DIFFUSION 


APPLICATION 

I. Cette politique s’adresse aux avocats militaires qui sont appeles 

a donner un avis : 

a. avant le depot d une accusation, a un commandant ou a 
un officier ou militaire du rang autorise a porter des accu¬ 
sations, 1 dans les circonstances decrites a l’article 107-03 
des ORFG ( Obligation d’obtenir I'avis d’un avocat militaire — accusations 
a etre portees ); 

b. apres le depot d une accusation, a un officier delegue, a un 
commandant ou a un commandant superieur qui a ete saisi 
d’une accusation, dans les circonstances decrites a l’article 
107- II des ORFG (obligation d’obtenir I’avis de Yavocat militaire de 

Yunite — mesures a prendre relatives aux accusations ); 

c. a l’etape du renvoi, a une autorite de renvoi a qui il a ete 
demande de connaitre d une accusation, quand l’autorite 
de renvoi prend des mesures en vertu de l’article 109.05 
des ORFG (Mesures d prendre par Vautorite de renvoi). 


I Vous trouverez a Particle 107 -Olg des ORFG (Sens d'accusation) une definition de ce 
qu'on entend dans la presente politique par «accusation» et par «porter» une 
accusation. 
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2 - La presente politique s’applique a tous les avocats militaires 
affectes a un poste figurant au tableau d’effectifs du Cabinet 
du Juge-avocat general, a l’exception de ceux qui appuient 
ou representent le Directeur des poursuites militaires (DPM), 2 
le Directeur — Services d’avocats de la defense (DSAD) ou le 
Bureau du Conseiller juridique du MDN et des FC (CJ 
MDND/FC). 

3. Lorsque les avocats militaires offrent les services juridiques 
mentionnes dans la presente politique, ils sont consideres 
comme etant sous le commandement du Juge-avocat general 
et ne doivent recevoir aucun ordre d un officier qui n’est 
pas un avocat militaire. 3 

OBJET 

4- La presente politique a pour objet d’enoncer des criteres 
objectifs servant de structure a l’analyse juridique que les 
avocats militaires doivent effectuer lorsqu’ils conseillent les 
autorites militaires dans les circonstances decrites au para- 
grapbe I. Cette politique vise a assurer que, tout au moins, 
les conseils sont prodigues apres examen de toute la gamme 
des facteurs dont les autorites militaires doivent tenir compte 
lorsqu’elles s’acquittent des roles et responsabilites particuliers 
dont il est question au paragrapbe I. La politique ne vise 
aucunement a entraver ou limiter la capacite des avocats 
militaires de prodiguer les conseils juridiques professionnels 
appropries aux dites autorites militaires. 


2 En vertu de l'article l 65 *H de la Loisurla defense nationale, le DPM prononce les 
mises en accusation des personnes jugees par les cours martiales et mene les pour 
suite devant celles-ci. De plus, il represente le Ministre dans les appels lorsqu'il 
re^oit des instructions a cette fin. Le DPM fournit egalement des conseils avant le 
depot des accusations, aux officiers ou militaires du rang de la Police militaire a qui 
on a assigne une fonction d’enqueteur au sein du Service national d’enquetes (SNE) 
des Forces canadiennes, dans les circonstances decrites a Particle 107.03 des ORFG. 

3 Voir l'article 4--Odl des ORFG (Commandement du Cabinet du Juge-avocat general). Voir 
egalement les directives enoncees aux paragrapbes 8 et 9 de la Directive du JAG 
006/00 « Examen des normes professionnelles » concernant les responsabilites des 
avocats militaires dans des situations ou l'intervention directe du JAG ou d'une autre 
autorite pertinente du Cabinet duJAG pourrait etre justifiee. 
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ENONCE DE POLITIQUE 

Generalities 


5 - Les avocats militaires jouent un role essentiel lorsqu’ils conseillent 
les autorites militaires relativement aux roles et responsabilites 
dont elles doivent s’acquitter dans l’administration du Code de 
discipline militaire. L’importance du role de l’avocat militaire est 
accentuee par les exigences reglementaires obligeant les autorites 
militaires a obtenir des conseils juridiques avant d’exercer leurs 
pouvoirs a l’egard du depot d une accusation ou de la suite 
a y donner. 

6 . La nature des pouvoirs exerces par l’autorite militaire aux 

etapes precedant et suivant le depot de l’accusation confirme une 
fois de plus l’importance du role de l’avocat militaire. En effet, 
decider s’il y a lieu d’adopter ou non des mesures disciplinaires 
est une des etapes les plus importantes du processus disciplinaire. 
A cbaque etape, il faut bien s’assurer de prendre la bonne deci¬ 
sion. En effet, si on decide, a tort, de porter des accusations ou 
d’aller de l’avant avec les accusations deja portees et, inversement, 
si on decide a tort de ne pas porter d’accusation ou de ne pas 
aller de l’avant avec les accusations portees, on risque d’ebranler 
la confiance a l’egard de 1’administration du systeme de 
justice militaire. 

7 - L’impartialite et l’uniformite sont des objectifs importants du 
processus menant a 1’institution des procedures disciplinaires. 
Toutefois, l’impartialite n’empecbe pas la fermete et l’unifor¬ 
mite n’exige pas la rigidite dans la prise de decisions. 

8 . Les autorites de l’unite, et en particulier le commandant, sont 
normalement les mieux places pour evaluer ce qui est dans le 
meilleur interet de la discipline de l’unite lorsqu’ils s’acquittent 
de leurs roles et responsabilites en vertu du Code de discipline 
militaire. Les autorites de renvoi ont egalement leur opinion 
sur la question, mais elle sera probablement de portee 
plus generale. 4 


4 On peut s'attendre a ce que l'autorite de renvoi s'interesse davantage aux interets du 
commandement ou de l'ensemble des FC en matiere de discipline. 
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9 - Lorsqu’ils prodiguent leurs conseils, les avocats militaires 
doivent etre sensibles aux exigences de la discipline et bien 
se renseigner sur les opinions des autorites militaires qu’ils 
conseillent dans les circonstances auxquelles s’applique la 
presente politique. 

10. Bien que les conseils professionnels prodigues par les avocats 
militaires dans le cadre du processus decisionnel constituent 
un element extremement important du processus de depot 
d’accusation, les avocats militaires doivent reconnaitre le fait 
que lorsqu’il est question de porter une accusation, d’aller de 
l’avant avec celle-ci ou de la renvoyer au Directeur des pour- 
suites militaires, les divers pouvoirs de decision reviennent aux 
autorites militaires mentionnees au paragrapbe I plutot qu’aux 
avocats militaires charges de les conseiller. Par consequent, 
lorsqu’il prodigue les conseils qui font l’objet de la presente 
politique, l’avocat militaire doit s’assurer que le decideur 
comp rend bien qu’il n’est aucunement oblige de suivre les 
conseils de l’avocat militaire. 

11. Lorsqu’il donne les conseils vises par la presente politique, 
l’avocat militaire ne doit pas se laisser influencer par ce qui suit : 

a. le grade de l’accuse(e); 5 

b. toute caracteristique personnelle de l’accuse(e), ou de toute 
autre personne participant a l’enquete, ce qui constitue un 
motif de distinction illicite en vertu de Particle 3 de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne; 

c. ses propres sentiments a l’egard de l’accuse(e) ou de la 
victime; 

d. les avantages ou inconvenients politiques qui pourraient en 
decouler pour les FG, le gouvernement ou tout groupe ou 
parti politique; 

e. les repercussions possibles de la decision sur la situation 
personnelle ou professionnelle des personnes responsables 
de l’enquete ou de la poursuite ou de tout autre membre 
des FG ou employe du MDN. 


5 Par exemple, il ne serait pas convenable d'accorder un traitement de faveur a un ou 
une accuse(e) en particulier simplement en raison de son grade. Voir les directives 
a ce sujet dans la note B a Particle 107-015 des ORFG. 
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12. Les avocats militaires doivent entreprendre toutes les demarches 
raisonnables pour obtenir tous les renseignements a jour sur 
l’affaire avant de prodiguer des conseils juridiques a une autorite 
militaire exer^ant un pouvoir avant et apres le depot d une 
accusation. II se peut que l’avocat militaire juge necessaire 

de s’entretenir avec l’enqueteur pour eclaircir certains points. 
Gependant, l’avocat militaire devrait s’abstenir de poursuivre 
personnellement toute enquete qui pourrait etre justifiee ou 
d’interroger des temoins. Si le rapport d’enquete ne repond 
pas aux normes de base etablies dans le Manuel des consignes 
de la Police militaire, 6 ou presente quelque lacune que ce soit , 
l’avocat militaire devrait recommander a l’officier ou au mili¬ 
taire du rang a qui le rapport a ete adresse de le retourner a 
l’enqueteur en lui demandant d’approfondir l’enquete et en 
lui faisant parvenir un resume des lacunes constatees dans le 
rapport. Dans de telles circonstances, l’avocat militaire de 
l’unite devrait eviter de fournir de plus amples conseils concer- 
nant la maniere dont les pouvoirs particuliers devraient etre 
exerces jusqu’a ce que l’organisme charge de l’enquete ait 
termine celle-ci. Les avocats militaires devraient egalement 
surveiller la situation de ce genre d'enquetes en vue de s’assurer 
qu’elles ne retardent pas les procedures de fa£on exageree. 

13. II est important de fournir a point nomme les conseils juridiques 
mentionnes dans la presente politique. En cas de retard pour 
des raisons qui ne sont pas evidentes a la lecture du dossier, 

il incombe a l’avocat militaire de documenter ce retard. 7 

14. En general, les conseils juridiques prodigues dans les situations 
enoncees dans la presente politique devraient etre consignes 
par ecrit, sauf s’il n’est pas possible de le faire dans les circon¬ 
stances. 8 Gependant, lorsqu’un avocat militaire prodigue des 


6 Voir le chapitre 4 du Manuel des consignes de la Police militaire, volume 4 
(A-SJ-IOO-OO4/AG-OOO). 

7 Ges renseignements seront utiles plus tard si une demande est presentee 
en vertu de l’article II(b) de la Charte canadienne des droits et libertes. 

8 II peut s’averer impossible de le faire lorsque, par exemple, il faut absolument que l’avis 
juridique soit communique sans delai ou alors la situation operationnelle de l’unite 
empeche l'avocat de le faire efficacement. Dans ces cas, les conseils doivent etre prodigues 
verbalement, au telephone ou par d'autres moyens de telecommunications convenables. 
Lorsque 1 'avis juridique est communique verbalement, l’avocat militaire devrait rediger 
un resume de cet avis selon les prescriptions du paragraphs 6 de la Directive du JAG 
006/00, « Examen des normes professionnelles Afin d'eviter le risque que cet avis 
verbal soit mal interprets dans de pareilles circonstances, l'avocat militaire doit aussi 
songer a fournir une copie de ce sommaire au client des que possible. 
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conseils qui, s’ils sont suivis, mettent un terme a une affaire 
faisant l’objet d une enquete par une autorite militaire, ce 
conseil doit etre consigne par ecrit de la maniere indiquee 
au paragraphe 7 de la Directive du JAG 006/00, « Examen 
des normes professionnelles ». 

Service de conseils en vertu de 

L’ARTICLE 107.03 DES ORFC 

15. Avant le depot de l’accusation, l’avocat militaire joue un role 
de conseiller, car le pouvoir et la responsabilite de porter une 
accusation en vertu du Code de discipline militaire incombent 
entierement aux officiers et aux militaires du rang (personnes 
autorisees a porter des accusations) mentionnes dans 1 ’article 
107-02 des ORFC (Pouvoir de porter des accusations). 

16. Pour pouvoir porter une accusation, la personne autorisee 
doit croire que l’accuse a commis l’infraction en question et 
cette croyance doit etre raisonnable. L’expression « croyance 
raisonnable » fait reference a la croyance qui amenerait une 
personne ordinairement prudente a conclure que l’accuse 
est probablement coupable de l’infraction reprocbee. 9 10 

17. La personne autorisee a porter une accusation doit demander 
conseil aupres d un avocat militaire avant de porter l’accusation 
a l’egard de toutes les infractions presumees au Code de disci¬ 
pline militaire, sauf les plus mineures.™ A cette etape precedant 
le depot de l’accusation, l’avocat militaire sera appele a donner 
son opinion en vue d'aider la personne autorisee a porter une 
accusation a determiner de quelle maniere elle devra exercer 


9 Voir la note au bas de l'article 107-02 des ORFC. 

10 Un officier ou un militaire du rang autorise a porter des accusations nest tenu de 
recourir a des conseils juridiques qu'a l'egard des infractions enoncees au paragraphe 
(i) de l'article 107-03 des ORFC. 
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son pouvoir et d'aider l’autorite militaire a porter toute accusa¬ 
tion qu’elle juge bon de porter. L’avocat militaire sera appele 
a prodiguer des conseils a la personne autorisee a porter une 
accusation au sujet de « la suffisance des elements de preuve, 
sur la question de savoir si une accusation devrait ou non etre 
portee dans les circonstances, et lorsqu’il faudrait porter une 
accusation, sur le choix de l’accusation appropriee »." En s’ac- 
quittant de cette tacbe, l’avocat militaire devra se concentrer 
sur les points suivants : 

a. les elements de fond de l’infraction presumee; 

b. voir s’il y a au moins une preuve permettant a l’autorite 
militaire d’acquerir la « croyance raisonnable » qu’une 
accusation devrait etre portee; 

c. determiner si, dans les circonstances, le pouvoir de porter 
une accusation devrait etre exerce; 

d. les conditions formelles d une accusation pertinente. 

18. Dans ce contexte, pour determiner s’il y a une « preuve » il faut 
juger si les faits mis au jour dans le rapport d’enquete presente 
en vertu du cbapitre 106 des ORFG (Enquete sur les infractions d’ordre 
militaire ), pourraient faire naitre une croyance raisonnable que 
l’accuse(e) a commis l’infraction presumee. 

19- L’avocat militaire ne peut conseiller a la personne autorisee 
a porter une accusation d’exercer son pouvoir que s’il est d’avis 
qu’il y a suffisamment de preuves liees a tous les elements essentiels 
de l’infraction pour permettre a la personne qui porte l’accusation 
d’acquerir la croyance raisonnable que le sujet a commis l’infrac- 
tion presumee. Gependant, malgre l’existence d une preuve suff- 
isante sur les elements essentiels de l’infraction, il peut s’averer 
opportun de recommander qu’une accusation ne soit pas 
portee quand : 

a. il serait preferable que l’affaire soit presentee a une autre 
autorite ayant aussi competence sur celle-ci; 12 ou 


II Article 107.03(2) des ORFC. 

12 , En certains cas, ou il existe une competence partagee, il peut etre preferable que 1 'af¬ 
faire releve des autorites civiles. Parmi les autres considerations qui ont une influ¬ 
ence sur cette decision, il ne faut pas oublier, que selon la LDN, « Le Parlement a 
voulu delimiter la portee de la justice militaire a ce qui est raisonnablement neces- 
saire pour Pexercice de ses pouvoirs en matiere de defense et sur les forces armees ». 
(Rc. Reddick, (1996) CACM 393). 
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b. une raison valable pour laquelle la competence ne devrait 
pas etre exercee dans un cas particulier est portee a l’atten- 
tion de l’avocat militaire. 13 Une telle raison pourrait se 
rapporter a un facteur d’interet public tel que : 

(i) le caractere derisoire de l’infraction presumee; 

(ii) l’importance des circonstances attenuantes; 

(iii) l’age, ou l’infirmite physique ou mentale 
de l’accuse(e); 

(iv) la vieillesse de l’infraction presumee; 

(v) l’opinion de la victime de l’infraction resumee 
en ce qui concerne la mise en accusation. 

Services de conseils offerts en vertu de l’article 
107.11 des ORFC 

20 . Quand une accusation est portee, elle doit etre confiee a 
un officier delegue, a un commandant ou a un commandant 
superieur. L’officier qui a ete saisi d une accusation doit 
ensuite decider si l’on doit ou non instruire le proces en 
conformite avec le cbapitre 108 des ORFC (Procedure sommaire ). 14 
Avant de prendre cette decision, l’officier qui a ete saisi de 
l’accusation demandera au conseiller juridique de l’unite 

de lui donner son avis dans les circonstances decrites 
a l’article I07-Il(l) des ORFC. 

21 . Un avis juridique devrait deja avoir ete donne a la personne 
autorisee a porter une accusation a l’egard des questions traitees 
aux paragraphes 17 a 19 ci-dessus. Bien qu’il serait prudent de 
la part du conseiller juridique de l’unite de revoir certaines de 
ces questions avant de donner un avis a la personne qui a ete 


13 La raison pour l'abandon de la poursuite devrait etre manifestement claire et conva- 
incante; i.e. d'une nature et qualite qui seraient clairement evidentes et facilement 
comprises et acceptees par un observateur raisonnable informe des faits. Lorsqu'on 
essaie d'etablir qu'un facteur d'interet public irresistible est present, il serait utile 
de se demander si la decision de porter des accusations dans les circonstances aurait 
comme effet de saper la confiance dans l'administration de la justice militaire. S'il 
existe un doute, il serait preferable que l'avocat militaire obtienne des precisions sur 
la question en demandant qu'une enquete supplementaire soit effectuee par 1'organ- 
isme d'enquete competent. 

14 Voir les paragraphes (2) et (3) de 1 'article 107*09 des ORFC. La decision prise par 
un officier delegue, un commandant ou un commandant superieur de « voir a ce 
que l'on instruise le proces en conformite avec le chapitre 108 » est une decision de 
traiter cette accusation, soit en faisant subir un proces sommaire a l'accuse(e), apres 
avoir observe les dispositions de l'article 108.16(1) des ORFC, soit en la confiant a 
un officier mentionne a l'article 108.16(3) des ORFC. 
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saisie de l’accusation, il faut reconnaitre que la nature et la 
portee de l’avis donne par le conseiller juridique de l’unite 
en vertu de l’article I 07 -H des ORFG seront plus vastes que 
pour l’avis donne en vertu de l’article 107-03 des ORFG. 

La distinction a faire concerne la nature du pouvoir discretion- 
naire exerce dans cliaque cas, de meme que le critere juridique 
particulier que doit appliquer l’autorite militaire en l’exer^ant. 
A cet egard, il faut garder a 1 ’esprit que la personne qui porte 
l’accusation doit seulement acquerir une croyance reelle, bien 
que raisonnable, que le sujet a commis l’infraction presumee 
pour exercer son pouvoir de porter une accusation. Toutefois, 
avant de decider si on doit ou non instruire le proces en con- 
formite avec le cbapitre 108, un officier delegue, commandant 
ou un commandant superieur doit etre convaincu qu’il existe 
des preuves suffisantes pour faire subir un proces a l’accuse(e). 

22- Ace stade, le conseiller juridique de l’unite sera appele a 
donner un avis a l’officier delegue, au commandant ou au 
commandant superieur sur la question de savoir s’il existe des 
elements de preuve admissibles devant un tribunal militaire 
et sur lesquels le tribunal, agissant d’une fa£on raisonnable, 
pourrait se fonder, pour declarer l’accuse(e) coupable. Il faudra 
necessairement evaluer la preuve a F egard des elements essentiels 
de cbaque accusation. 15 Le conseiller juridique de l’unite doit 
fonder son avis sur une evaluation sensee, logique et objective 
de tons les faits a sa disposition et du critere 
d’admissibilite applicable. 

23- Aucun cboix n’aura ete donne a ce stade des procedures. 

A moins qu’il soit evident qu’un commandant ou commandant 
superieur ne serait pas autorise a juger l’accuse(e) a l’egard de 
cette accusation, 16 il faut presumer que si l’accusation est jugee, 
ce sera dans le cadre d’un proces sommaire. Par consequent, 
dans la plupart des cas, le critere d'admissibilite pertinent qui 
sera applique par le conseiller juridique de l’unite lors de 


15 Afin d'y parvenir, il faut qu'il y ait des elements de preuve admissibles pour chacun 
des elements de l'accusation. Lorsqu'il y a plus d'une accusation, ce critere est 
applique a chacune. 

16 Gela peut etre facilement determine en examinant le grade ou la situation de l'ac- 
cuse(e), le type d'infraction, la gravite de celle-ci, la date de l'infraction presumee 
(en ce qui concerne la periode de restriction dont il est question a l'article 69 (b) de 
la Loi sur la defense Rationale), ou s'il y a des motifs raisonnables de croire que l’accuse(e) 
est inapte a subir un proces ou souffrait de trouble mental au moment ou l'infrac- 
tion presumee a ete commise. 
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F evaluation de la preuve sera celui enonce a l’article 108.21 
des ORFG (Reception de la preuve) 17 plutot que celui utilise dans 
les cours martiales et enonce dans les Regies militaires de la preuve . 18 
Gependant, dans certains cas, le conseiller juridique de l’unite 
peut juger necessaire et approprie d’examiner la preuve a la 
lumiere des deux criteres d’admissibilite et de faire l’etat des 
differences dans l’avis qu’il fournira a l’autorite militaire. 19 

24- II peut etre difficile d’evaluer la solidite d’une affaire et, bien 
sur, on ne peut jamais etre certain que l’accuse(e) sera juge(e) 
coupable au cbef d'accusation. Lorsqu’il est finalement decide 
que l’affaire sera jugee en cour martiale, le Directeur des pour- 
suites militaires devra tenir compte de la preuve des temoins 
eventuels et l’examiner pour determiner s’il existe un espoir 
raisonnable de condamnation. D’autre part, le conseiller 
juridique de l’unite doit eviter de recommander un plan 
d’action fonde sur revaluation qu’il a faite de la solidite 
probable du cas au proces. 

25- Lorsque le conseiller juridique de l’unite conclut qu’il existe 
une preuve admissible sur laquelle un tribunal militaire, agissant 
d une fa^on raisonnable, pourrait s’appuyer pour condamner 
l’accuse(e), le conseiller juridique doit normalement recom¬ 
mander que l’autorite militaire instruise le proces en conformite 
avec le cbapitre 108 des ORFC. Gependant, dans presque tous 
les cas, il peut y avoir des facteurs qui font que dans l’interet du 
public, il serait inapproprie d’instruire le proces. Encore une 
fois, lorsqu’il est finalement decide que l’affaire sera jugee en 
cour martiale, le Directeur des poursuites militaires sera tenu 

de tenir compte de ces facteurs et de les examiner. Neanmoins, 
il pourrait etre approprie que le conseiller juridique de l’unite 


17 A cet egard, il faut garder a l'esprit que la preuve peut etre re£ue au proces sommaire 
lorsque l'officier qui preside considere qu'elle pourra etre utile et pertinente, 

a condition qu'elle suffise a etablir tout fait pertinent, soit separement, soit avec 
d'autres preuves. 

18 Avant qu'on lui demande si il ou elle desire etre juge en cour martiale, l'accuse(e) 
aura ete informe(e) des differences qui existent entre les regies regissant la reception 
de la preuve a une cour martiale et a un proces sommaire (article lo 8 .l 4 ( 5 )Cb)(iii)). 

19 Bien que les differences puissent etre incluses dans l'avis presente par l'avocat militaire 
de l'unite en vertu de l'article 107-II des ORFG, il serait mal venu qu'un officier 
exer^ant le pouvoir de tenir un proces sommaire se laisse influencer par ces differences 
lorsqu'il doit determiner si l'accuse(e) doit se voir offrir le droit de choisir d'etre 
juge(e) par une cour martiale en vertu de l'article 108.17 des ORFG (Demande 

de proces devant une cour martiale ), apres qu'il a ete decide qu'une accusation 
en particulier devra faire l'objet d'un proces. 
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recommande qu’une accusation ne fasse pas l’objet d un proces 
lorsqu’il constate qu’il y a des motifs legitimes et irrefutables 
qui justifient de ne pas poursuivre. Outre les questions liees a 
l’interet public mentionnees a l’alinea 19(b), une telle raison 
pourrait concerner : 

a. les repercussions possibles sur le maintien du bon ordre 

et de la discipline au sein de l’unite ou du commandement 
et de la confiance du public a l’egard de l’administration 
du systeme de justice militaire; 

b. la recurrence constante de l’infraction presumee au sein 
de l’unite ou du commandement et la necessite d’appliquer 
des moyens de dissuasion generaux et specifiques; 

c. un facteur laissant presager que les consequences de la 
tenue d un proces ou d une condamnation seraient trop 
severes ou abusives, surtout si on tient compte de la fa£on 
dont d’autres personnes melees a cette infraction ou a des 
cas semblables survenus anterieurement ont ete ou seront 
probablement traitees, ainsi que de la sentence probable 
en cas de condamnation; 

d. la disponibilite et la pertinence d’un autre plan d’action, 
par exemple, le renvoi de l’affaire aux autorites civiles ou 
1’adoption de mesures administratives par les autorites 
militaires, 20 et 1’adoption de mesures administratives ou 
quasi criminelles par une autorite autre que les FG ou 

e. la divulgation de renseignements qui pourraient etre 
prejudiciables aux relations internationales, a la defense 
nationale ou a la securite nationale. 

Les services de conseils relativement a 
l’article 109.05 DES ORFG 

26. Gontrairement aux autres dispositions des ORFG examines 
precedemment, l’article 109.05 n’exige pas que l’autorite de 
renvoi demande l’avis d’un avocat militaire. Gependant, une 
autorite de renvoi peut, si elle le desire, demander l’avis d’un 
avocat lorsqu’elle prend des mesures en vertu de cet article, 
dans les circonstances suivantes : 

a. lorsqu’elle doit determiner quelles recommandations elle 
doit faire (s’il y a lieu) concernant la suite a donner a une 


2,0 On ne doit pas prendre des mesures administratives uniquement dans le but d'eviter 
les protections de nature procedurale dont beneficient les accuses en vertu du Code de 
discipline militaire. 
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accusation lorsqu’une demande redigee conformement a 
l’article 109.03 des ORFG ( Demande a Yautorite de renvoi de 
connaitre d’une accusation ) est acheminee au Directeur des 
poursuites militaires ou 

b. lorsqu’elle se demande si elle doit ordonner qu’un com¬ 
mandant ou un commandant superieur juge sommairement 
un accuse relativement a une accusation qui a ete transmise 
a cette autorite de renvoi conformement a l’article 109.03 
des ORFG. 21 

Lorsqu’une demande de ce genre lui est presentee, on s’attend 
a ce que l’avocat militaire y reponde en fournissant rapidement 
des conseils juridiques pertinents. 

37 - L’avocat militaire doit donner des conseils justes et consequents. 
Acet egard, a ce stade des procedures, on pourrait s’attendre 
normalement a ce que l’avocat militaire conclue que l’accusation 
est pertinente et que l’on doit y donner suite etant donne que 
la question de droit sous-jacente demeure la meme : a savoir s’il 
existe une preuve admissible sur laquelle un tribunal militaire, 
agissant d’xxne fa^on raisonnable, pourrait s’appuyer pour 
declarer F accuse (e) coupable. Neanmoins, on reconnait qu’avec 
le temps, de nouvelles preuves peuvent parfois etre decouvertes, 
ce qui peut modifier les hypotheses fondamentales et, par con¬ 
sequent, donner lieu a un avis juridique different avec l’evolution 
de la situation et des circonstances. En outre, l’avocat militaire 
qui conseille l’autorite de renvoi ne sera pas necessairement 
celui qui a prodigue les conseils en vertu de l’article 107-11 des 
ORFG et il arrive parfois que des professionnels avises aient des 
points de vue differents ou soient en disaccord sur un plan 
d’action recommande. 

28. La conclusion pourrait etre differente pour une autre raison 
importante. Tel qu’il est indique au paragrapbe 22, le con- 
seiller juridique appele a donner son avis dans les circonstances 
decrites a l’article I07-Il(l) des ORFG aura evalue les elements 
de preuve a la lumiere des criteres d’admissibilite applicables. 

Si revaluation a ete faite a partir des criteres applicables a un 
proces sommaire et l’accuse(e) decide par la suite d’etre juge(e) 
par une cour martiale ou si l’affaire est transmise a une autorite 
de renvoi en vertu de l’article 108.34 des ORFG ( Renvoi a une 
autre autorite pendant le proces sommaire) , l’avocat militaire charge de 


21 Ce n'est pas possible dans tous les cas. Voir l'article 109.05. 
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conseiller l’autorite de renvoi devra examiner la question en 
fonction des criteres d’admissibilite applicables a la cour mar- 
tiale. 22 Dans certains cas, il peut subsister encore suffisamment 
d’elements de preuve admissibles sur lesquels une cour mar- 
tiale, agissant d une fa^on raisonnable, pourrait s’appuyer pour 
declarer l’accuse(e) coupable de tous les cbefs d’accusation ou 
de quelques-uns. Dans d’autres cas, il n’y en aura pas, ce qui 
devra etre pris en compte dans l’avis juridique fourni a 
l’autorite de renvoi. 

29- Lorsque l’autorite de renvoi est d’avis qu’il y a une raison ou une 
question primordiale qui l’emporte clairement sur l’interet de 
donner suite a l’accusation ou qui fait que cette mesure ne con¬ 
sent plus, alors l’avocat militaire devrait respecter le droit et 
l’obligation qu a l’autorite de renvoi d’exprimer ce point de vue. 23 
L’avocat militaire devrait aider 1 ’autorite de renvoi a formuler 
toute recommandation qu’elle veut faire a l’intention du DPM. 

A cet egard, il faut garder a l’esprit que, bien que l’avis fourni a 
une autorite de renvoi agissant en vertu de l’article 109.05 des 
ORFG vise principalement a inspirer toute recommandation 
que l’autorite de renvoi desire faire, l’avocat militaire joue 
aussi un role important lorsqu’il s’agit de faire en sorte que 
les commentaires utiles de la cbaine de commandement soient 
communiques efficacement au DPM. 

30. Lorsqu’il conseille une autorite de renvoi a ce stade des proce¬ 
dures, l’avocat militaire doit aussi connaitre le role que jouera le 
procureur militaire a qui la demande de connaitre d une accusa¬ 
tion sera finalement adressee si l’autorite de renvoi n’agit pas en 
vertu de Particle 109.05(2) des ORFG. Bien que l’on doive 
accorder tout leur poids aux points de vue des autorites mili- 
taires, ce qui sera fait, la decision finale de donner suite a une 
accusation sera prise, apres evaluation des criteres pertinents, 
par un procureur militaire ayant bien pris connaissance des 


22 II se peut que le critere d'admissibilite de la cour martiale ait deja ete examine et pris 
en consideration dans la recommandation qui doit etre jointe a la demande a l'au- 
torite de renvoi de connaitre d'une accusation adressee par le commandant ou le 
commandant superieur a l'autorite de renvoi (voir l'article 109.03(3) des ORFG). 
En d'autres termes, la question a peut-etre deja fait l'objet d'une certaine analyse 
preliminaire. 

23 A cet egard, il est important d'etre conscient que la perspective qu'une autorite de 
renvoi, situee a un niveau superieur de la chaine de commandement, aura d'une affaire 
lorsqu'elle adoptera des mesures en vertu de l'article 109*05 des ORFG, peut differer 
de celle d'un officier delegue, d'un commandant ou d'un commandant superieur 
agissant en vertu de l'article 107.09(2) ou (3) des ORFG (voir paragrapbe 8 ci-dessus). 
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faits et des circonstances de l’affaire. II faudra forcement qu’il 
examine les elements de preuve pour determiner s’il y a un espoir 
raisonnable de condamnation et, le cas ecbeant, il faudra egalement 
mettre en balance tous les facteurs d’interet public pertinents. 

Consultation 

31. Les avocats militaires qui sont appeles a donner des conseils 
dans les circonstances decrites dans cette politique sont invites 
a consulter leur superviseur immediat ou d’autres collegues 
avocats militaires experimentes. 

33. Les avocats militaires peuvent egalement consulter le cabinet 
du Directeur des poursuites militaires ou le procureur militaire 
regional le plus procbe lorsqu’ils doivent donner des conseils sur 
une affaire transmise a une autorite de renvoi afin qu’elle prenne 
des mesures conformement a l’article 109.05 des ORFC. 

DlSPONIBILITE DE CET ENONCE DE POLITIQUE 

33. Le present enonce de politique est un document public. 

II doit etre mis a la disposition de tout militaire ou civil 
qui en fait la demande. 

La politique interimaire abrogee 

34 - La politique interimaire relative a revaluation des accusations, 
datee du 17 octobre 1996 (1456-2 (DJJM)) est abrogee. 

Le JAG 

bgen 



Jerry S.T. Pitzul 

996-8470/992-3019 


LISTE DE DIFFUSION 
Tous les avocat(e)s militaires 
(force reguliere et la reserve) 
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Juge-avocat general 
Directive 


Directive # : 006/00 


Date d' emission : I aout 2000 


Mise a jour : 


Sujet : Examen des normes professionnelles 


Autre reference : Directive OIO/OO — Politique relative a revaluation des accusations. 


1920-20-006/00 (JAGA/CdeC) 
juil OO 

Liste de diffusion 


I. La presente directive s’applique a tous les avocats militaires qui 
occupent un poste au sein du Cabinet du Juge-avocat general, 
sauf aux avocats militaires attaches au DPM ou au DSAD. 


Description de la directive 

2- La presente directive porte sur la responsabilite profession- 
nelle des avocats militaires. Cette responsabilite comprend 
les normes des barreaux applicables, ainsi que d’autres normes 
professionnelles et de deontologie imposees specifiquement 
aux avocats militaires. 


Normes applicables 

3. En tant qu’avocats, les avocats militaires doivent se conformer aux 
regies qu’imposent les barreaux dont ils sont membres. Ils doivent 
egalement respecter une norme elevee de conduite professionnelle, 
a la lumiere des principes decrits dans le Code de deontologie profession - 
nelle de l’Association du Barreau canadien. 
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4. En tant qu’officiers dans les FG, les avocats militaires ont egale- 
ment des responsabilites generales liees a l’application de la Loi 
surla defense nationale et a d’autres regies portant sur les tacbes 
des officiers 1 . 

5 - Les avocats militaires doivent faire preuve de jugement et 
de discretion, et ils doivent recbercber l’equite et la verite. 
L’equite, la moderation et la dignite doivent caracteriser la 
conduite de l’avocat militaire. Ainsi, il doit : 

a. agir avec integrite et dignite; et 

b. respecter et promouvoir les valeurs garanties par la Charte 
canadienne des droits et libertes. 

6 . Lorsque l’avocat militaire fournit oralement une opinion 

juridique sacbant que le client se fiera ou devrait se fier a cette 
derniere pour evaluer une decision potentiellement importante 
ou litigieuse, il devrait rediger un resume ecrit de 1’opinion 
donnee incluant si approprie : 

a. la question sur laquelle porte l’opinion; 

b. le nom de la personne ou des personnes a qui l’opinion 
a ete fournie; 

c. la date a laquelle 1’opinion a ete fournie; 

d. les faits importants sur lesquels porte l’opinion; 

e. la nature de l’opinion; et 

f. une mention speciale s’il est probable ou necessaire qu’une 
opinion ulterieure soit donnee sur la meme question. 

Le formulaire joint a l’Annexe « A » est fourni pour 

VOTRE ASSISTANCE. 

7 - Lorsque l’avocat militaire fournit une opinion qui, si elle est 
suivie, aura pour effet de faire cesser une enquete menee par 
un agent autorise sur une affaire potentiellement important ou 
litigieuse, 1’opinion doit etre redigee par ecrit et doit contenir : 

a. les renseignements decrits au paragrapbe 6 de la presente 
directive; 

b. lorsque approprie, une analyse de la question incluant les 
recbercbes, l’examen de facteurs ou la mention de l’exercice 
de pouvoir discretionnaire; et 


I Voir l’art. 4-°2 des ORFC. 
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c. une description claire de l’opinion juridique, ainsi que 
de ses limites et des clauses restrictives requises dans 
les circonstances. 

8 . Lorsque l’opinion juridique porte sur une question ayant fait 
l’objet d une enquete qui n’a pas ete menee par le SNE des FG, 
et que l’avocat militaire : 

a. considere qu’un aspect de la question est assez serieux 
ou delicat pour que le SNE des FG intervienne; et 

b. ne reussit pas a obtenir la participation du SNE. 

L’avocat militaire en informe son 

SUPERIEUR AU CABINET DU JAG. 

9 - Lorsque l’avocat militaire a des raisons de croire que l’opinion 
fournie relativement a une question serieuse ou delicate n’est pas 
suivie ou que la question n’est pas traitee d une fa£on appropriee 
et qu’elle ne peut etre reglee sans l’intervention directe du JAG, 
l’avocat peut en informer l’autorite appropriee au Cabinet 
du JAG. 

CONFLITS D’lNTERETS 

10. Un avocat militaire peut etre appele a fournir une opinion a 
une personne qu’il soup9onne d’avoir enfreint une loi, un 
reglement, une regie, une ordonnance ou une instruction 
regissant sa conduite 2 . Dans les cas appropries, l’avocat militaire 
devrait considerer informer par ecrit son superieur au Cabinet 
du JAG de la nature et circonstances de ses preoccupations. 

Procedure pour porter plainte 

11. Les plaintes relatives a la conduite professionnelle d’un avocat 
militaire, notamment en ce qui a trait a la nature ou a la qualite 
de l’opinion fournie, doivent etre soumises au JAG et confir¬ 
mees par ecrit. Une copie de la plainte est envoyee a l’officier 
qui s’occupera du dossier. 


2 Cette disposition n’attenue nullement l’obligation de l’avocat creee par l’art. 4-.02 e) 
des ORFC de faire rapport sur toute question qu’il ne peut regler adequatement. 
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12 - Lorsqu’une plainte est traitee par le Cabinet du JAG, toutes 
les parties concernees par un fait ou une affirmation en litige 
doivent avoir une possibility raisonnable de presenter leur 
point de vue, et la question sera reglee de fa£on equitable et 
impartiale. Toutes les reponses aux plaintes seront presentees 
par ecrit. 

13. Une plainte re^ue conformement au paragrapbe II ci-dessus peut 
etre : 

a. referee a l’autorite appropriee, notamment au barreau dont 
releve l’avocat militaire, selon la nature de la plainte; et/ou 

b. traitee selon la procedure pour porter plainte decrite dans la 
presente directive. 

14- Le JAG peut creer une equipe responsable de l’examen des 

normes juridiques, pour qu’elle se pencbe sur la conduite profes- 
sionnelle d’un avocat militaire, incluant toute plainte reliee a la 
conduite professionnelle de l’avocat. Le mandat de cette equipe 
comprend normalement ce qui suit : 

a. la composition de l’equipe; 

b. les questions que l’equipe doit examiner; 

c. la portee de l’examen ou de l’enquete que l’equipe 
doit effectuer; et 

d. la date a laquelle le travail de l’equipe doit etre termine. 

Toutefois, UNE TELLE EQUIPE n’est PAS FORMEE LORSQUE 
l’objet principal de l’examen ou de l’enquete est de 

NATURE CRIMINELLE OU DISCIPLINAIRE. 

15. Sur reception d’un rapport par une equipe responsable de l’exam- 
en des normes juridiques, le JAG prend les mesures appropriees. 

16. Tout avocat militaire qui est le sujet de conclusions adverses dans le 
rapport sera informe de ces conclusions, de faction prise par le 
JAG et des raisons de cette action. 

17. En ce qui a trait a toutes les plaintes presentees en vertu de la 
presente directive, le JAG decide s’il doit communiquer avec un 
barreau qui parait avoir une competence sur la question en litige. 

18. Aucune disposition de la presente directive ne doit etre inter Le 
pretee comme derogeant aux politiques, aux ordonnances et aux 
reglements qui regissent actuellement les FG. 
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Le JAG 
bgen 





Jerry S.T. Pitzul 

992 - 3019 / 996-8470 


LISTE DE DIFFUSION 
Tous les avocat(e)s militaires 
(force reguliereet de la reserve) 


3 Voir l’art. 4-°2 des ORFC. 

Cette disposition n’attenue nullement 1 ’obligation de l’avocat creee par l’art. 4-°2 e) 
des ORFG de faire rapport sur toute question qu’il ne peut regler adequatement. 

Bien que la conduite des avocats militaires releve du domaine militaire, le controle 
et la discipline de tous les avocats, incluant les avocats militaires, releve de l’interet 
public general. Dans l’affaire Krieger c. Law Society of Alberta, [l 997 ^ A.J. No. 689 (Alta 
C.B.R.), le tribunal a du se demander si un barreau pouvait tenir des audiences dis- 
ciplinaires a l’egard d’un procureur de la Couronne qui est un civil relativement a 
une accusation de non-communication de renseignements dans un dossier criminel. 
Certains commentaires tires de cette decision meritent d’etre cites (a noter toutefois 
que I’affaire a ete portee en appel devant la Cour d’appel de l’Alberta) : 

[Traduction] 

L’avocat, de par son statut d’officier de la cour, est un auxiliaire de la justice qui 
participe a 1 ’administration de la justice... II y va de l’interet public de controler 
les personnes qui ont ce statut. 

II faut veiller a l’honnetete et a l’integrite des avocats. Du point de vue strategique, 
le barreau est assurement 1 ’institution la mieux placee pour le faire. 

Le public est en droit de reclamer que l’avocat qui viole les principes de la bonne 
foi et de l’honnetete soit radie du barreau dont il est membre. Le barreau est la seule 
entite qui est en mesure de veiller a ce que ces questions d’ethique soient traitees avec 
bonnetete et competence. Le fait que ces dossiers sont regies par les pairs du membre 
concerne constitue une excellente protection tant pour le public que pour le membre. 

La legislature a soumis l’inconduite professionnelle des avocats aux comites disci- 
plinaires des barreaux, qui seuls peuvent decider qui doit ou ne doit pas pratiquer 
le droit et quelles sont les conditions a remplir pour le faire. 

Pour ce qui est de communiquer avec le barreau, il faut se rappeler que le Code de 
deontologie professionnel de l’ABC declare, au commentaire I de la regie XV, 

qu’un avocat doit (sauf s’il est tenu au secret ou s’il en est autrement empeche 
legalement), signaler a l’organisme regissant la profession, toute infraction reelle 
ou apparente a ce Code. Il s’agit la, sous les memes reserves, d’une obligation stricte, 
lorsqu’il y a lieu de croire que le manquement presume peut causer un prejudice 
grave, par exemple lorsqu’il s’agit de detournement de fonds. 
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RESUME ECRIT DE L’OPINION JURIDIQUE DONNEE 
ORALEMENT (VOIR PAR. 6 ) 


Objet : 


Date ou l’opinion a ete fournie : 


Question sur laquelle porte 1 ’opinion : 


Litige : 


Faits importants fournis/connus : 


Nature de Fopinion : 


Besoin d une opinion future : 


Date de A.R. : 
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Juge-avocat general 
Plan 


Plan no : 002/00 

Date d’emission : 

Mise a jour : 

Sujet : Plan d’ethique 

Autre reference : 


Le 6 oct OO 

Liste de diffusion 

PLAN D’ETHIQUE 
OBJECTIF 

I. Mettre en application les exigences du Programme d’ethique de 
la Defense et aider tous les membres du Cabinet du Juge-avocat 
general (JAG) a assumer leurs responsabilites de fa£on ethique. 

ENONCE DE LA POLITIQUE 

I. Pour bien repondre aux besoins des services juridiques et pour 
garantir que justice est faite en matiere de defense du Canada, 
le Cabinet du JAG doit susciter la confiance et le respect de ses 
clients. On ne peut y parvenir que si les avocats militaires et 
leur personnel se taillent et conservent une reputation d’in- 
tegrite, de competence, de diligence et d'ethique. Le JAG 
approuve et appuie le Programme d’ethique de la Defense et 
l’Enonce d’etbique de la Defense, qui ont ete avalises par le 
CEMD et le SM. On s’attend a ce que tous les membres du 
Cabinet du JAG se conforment aux obligations etbiques 
suivantes : loyaute bonnetete, courage, integrite, equite et 
responsabilite. De plus, le JAG a publie une directive intitulee 
« Examen des normes professionnelles » (Directive du JAG 
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006/00) qui exige des avocats militaires qu’ils se plient aux 
reglements imposes par leur barreau ainsi qu’aux principes 
etablis par l’Association du Barreau canadien dans son code 
de conduite professionnelle. La directive stipule, entre autres, 
que les avocats militaires doivent « faire preuve de jugement et 
de discretion, et servir la justice et la verite ». Ils ont le devoir 
d’agir avec integrite et dignite. 

COORDONNATEUR 

2 - Le coordonnateur d’etbique est le Gbef d’etat-major/ 
Juge-avocat general adjoint. 

EXIGENCES DU PLAN 

4- Sensibilisation. Le coordonnateur d’etbique gerera un pro¬ 
gramme de sensibilisation a l’etbique, incluant la diffusion 
de documents et d’articles sur l’etbique, d’afficbes, de cartes 
de pocbe et de renseignements sur la formation. 

5. Formation. On profitera constamment des possibilites de 
formation, notamment la participation a des cours, seminaires, 
conferences, journees d’etbique, etc. Les militaires interesses 
seront liberes pour y assister. On preparera un plan de 
formation en matiere d’etbique. 

6. Gestion des risques. Elle entraine une evaluation constante 
des attentes quant au respect des obligations du Programme 
d’etbique de la Defense. Le planificateur des activites coordon- 
nera la collecte et la compilation des donnees pertinentes. Plus 
precisement, les points suivants feront l’objet d’une evaluation : 

a. le nombre d’infractions presumees au Code de discipline 
militaire et au Code criminel; 

b. le nombres de plaintes pour harcelement sexuel/abus de 
pouvoir; et 

c. le nombre d’allegations de conduite non professionnelle. 

7 - Occasions de dialogue. On encouragera les discussions et le 
dialogue sur les questions d’etbique, tant au niveau individuel 
que collectif. On fera la promotion du dialogue sur l’etbique 
lors d’ateliers et de seances de perfectionnement professionnel. 

8. Traitement des cas et conseils. Le JAG, le coordonnateur 
d’etbique du JAG et les adjoints seront la pour offrir des 
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conseils sur les problemes d’ethique, ou pour orienter les 
clients vers des personnes mieux qualifiees, dont le conseiller 
en matiere de barcelement de l’unite ou un autre professionnel 
du soutien du personnel. 

9. Orientation du nouveau personnel. Tous les nouveaux employes 
seront brievement inities au Programme d’etbique de la Defense. 
On les sensibilisera aux attentes, ainsi qu’a la fa£on d’exprimer 
leurs preoccupations morales et de cbercber conseil. Les nouveaux 
arrivants auront acces a un exemplaire du manuel d’orientation du 
JAG et de l’Enonce d’etbique. Ils pourront se procurer la carte de 
pocbe sur « les decisions, les attentes et les responsabilites » a la 
salle des rapports du JAG. 

10. Perfectionnement professionnel et reconnaissance. Aim de 
renforcer l’importance de l’etbique et de la moralite, on y fera 
reference dans les rapports devaluation du rendement. 

Le JAG 
bgen 

,--"A 

Jerry S.T. Pitzul 
992-3019/996-8470 

LISTE DE DIFFUSION 
Tous les avocat(e)s militaires 
(force reguliere et de la reserve) 
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RAPPORT ANNUEL DU BUREAU DU 
DIRECTEUR DU SERVICE D'AVOCATS 
DE LA DEFENSE 

POUR LA PERIODE DU 1 ER AVRIL 2000 AU 31 MARS 2001 




Appendice 1 


RAPPORT ANNUEL DU BUREAU 
DU DIRECTEUR DU SERVICE 
D'AVOCATS DE LA DEFENSE 

Prepare par le lieutenant-colonel Denis Couture 


Introduction 

I. Voici le deuxieme rapport presente par le Directeur du 

Service d'avocats de la defense (DSAD) conformement a l'arti- 
cle 101.20 des Ordonnances et reglements royaux applicables 
aux Forces canadiennes (ORFC); il couvre la periode allant 
du I" avril 2000 au 31 mars 2001 et comprend : 

un survol de Forganisation du Bureau du DSAD; 

-» un resume des fonctions et responsabilites du DSAD; 

-» un aper^u des relations entre le DSAD et la cbaine 
de commandement; 

-> les services fournis au cours de la periode visee par le rapport. 

Organisation du Bureau du DSAD 

2 - Aucun cbangement n'a ete apporte au personnel du Bureau 
du DSAD, qui est compose des personnes suivantes : 

-> le Directeur 
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-» quatre avocats de la Force reguliere 
sept avocats de la Reserve 
-» un(e) analyste de la recherche juridique 
un(e) secretaire. 

Le Directeur actuel, qui detient le grade de lieutenant-colonel, 
remplit son mandat de quatre ans amorce le I" septembre 1999. 
Trois avocats de la defense, du grade de major, et un autre, du 
grade de capitaine, forment la composante Force reguliere du 
Bureau du DSAD, et la Reserve est constitute d'un lieutenant- 
colonel et de trois capitaines. Gontrairement a ce qui avait ete 
prevu, les trois autres postes de la composante Reserve n'ont pas 
ete dotes avant la fin de l'ete 2000 . Toutefois, cela n'a pas eu de 
consequence nefaste. Au cours de la prochaine annee, nous 
procederons au recrutement ou a 1 'affectation de membres du 
personnel afin de pourvoir les postes en question en tenant 
compte des besoins particuliers de la DSAD en ce qui touche 
la connaissance du droit criminel, ainsi que des exigences geo- 
grapbiques et linguistiques. 

Fonctions et responsabilites 

3. Le Bureau du DSAD fournit les services juridiques suivants 
aux personnes assujetties au Code de discipline militaire : 

Service d'avocats : 

-> lorsqu’une personne est sous garde avant proces, a l'audition 
devant un juge militaire, conformement aux dispositions du 
paragrapbe 159 (l) de la LDN, en vue de determiner s'il y a lieu 
de la maintenir sous garde, [art. 101.20 (2) (e) des ORFC]. 

-> a une personne accusee : 

■ devant une cour martiale [art. 101.20 (2) (f) des ORFC]; 

• a l'audition visant a determiner l'aptitude d'une personne 
accusee a subir son proces, dans les cas ou il y a des motifs 
raisonnables de croire qu'elle est inapte a subir son proces 
[art. 101.20 (2) (b) des ORFC]; 

■ a l'audition visant a determiner s'il y existe toujours suff- 
isamment d'elements de preuve admissibles pour ordonner 
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que la personne accusee subisse son proces lorsqu'elle a ete 
declaree inapte a subir son proces [art. 101.20 (3) (c) des 

ORFG], 

-> a une personne condamnee par une cour martiale a une 
peine de detention ou d'emprisonnement : 

• a 1'audition visant a obtenir la mise en liberte pendant 
l'appel [art. 101.20 (3) (b) des ORFG]; 

■ a l'examen des engagements en vue de la mise en liberte 
pendant l'appel [art. 101.20 (3) (b) et Il 8.23 des ORFG]; 

• dans le cas d'une annulation d'ordonnance de liberation 
pendant l'appel [art. Il8.23 des ORFG]; 

-» a une personne intimee (defendeur), a une audition devant la 
cour d'appel de la cour martiale du Canada ou devant la Gour 
supreme du Canada, lorsque les autorites de la poursuite inter- 
jettent appel de la legalite d'un verdict ou de la severite d'une 
peine qui ont ete prononces par une cour martiale 
[art. 101.20 (2) (g)] ; 

-> avec l'autorisation du comite d'appel, a une personne qui 

interjette appel ou demande l'autorisation d'en appeler devant 
la Gour d'appel de la cour martiale du Canada ou devant la 
Gour supreme du Canada [art. 101.20 (2) (h)]. 

Services consultatifs : 

-» 7 jours sur 7, 24 beures par jour, conformement aux dispositions 

de l'article IO (b) de la Charte canadienne des droits et liberies (la Charte ), 
aux personnes arretees ou detenues en rapport avec une infrac¬ 
tion militaire [art. 101.20 (2) (a) des ORFG]; 

-» a un officier charge d'aider une personne accusee, concernant 
le cboix de celle-ci d'etre jugee devant une cour martiale en 
vertu des articles 108.17 et 108.18 des ORFG [art. 101.20 (2) 
(d) des ORFG]; 

-> a un officier designe pour aider une personne accusee ou a une 
personne accusee, concernant des questions d'ordre general en 
rapport avec les proces sommaires [art. 101.20 (2) (c) des ORFG]; 

-* a une personne qui fait l'objet d'une enquete sous le regime du 
Code de discipline militaire, d'une enquete sommaire ou d'une com¬ 
mission d'enquete [art. 101.20 (2) (i) des ORFG]. 
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Relations entre le DSAD et la chaine de commandement 

4. Dans le rapport de l'annee derniere, nous avons discute du 

role des avocats du DSAD en tant que membres du « cabinet des 
procureurs de la defense » des FG et du fait qu'il est extreme- 
ment important que ces avocats s'acquittent librement de leurs 
fonctions, sans aucune influence de la cbaine de commande¬ 
ment, et que l'on per^oive bien qu'il en est ainsi. Les avocats du 
Bureau du DSAD ont continue de remplir leurs fonctions et de 
defendre les interets de leurs clients sans ingerence de la part de 
la cbaine de commandement. Par ailleurs, il est juste d'affirmer 
que la vaste majorite des commandements et de leurs subordon- 
nes ont manifeste un veritable interet a l'egard des droits indi- 
viduels des membres des FG. 

5 - Les avocats du Bureau du DSAD ont continue de traiter 

directement avec leurs clients, y compris les officiers charges 
d'aider des personnes accusees, quels que soient leur grade, 
leur statut, leur unite et leur situation geograpbique. De fa£on 
plus particuliere, ils ont traite avec la cbaine de commandement 
de leurs clients ainsi qu'avec les autorites civiles et militaires en 
matiere de poursuite et avec toute autre personne associee au 
deroulement des procedures concernant leurs clients. Les avo¬ 
cats du DSAD ont egalement entretenu des rapports avec les 
barreaux et les associations professionnelles des provinces. 

6 . En ce qui toucbe la supervision generale du systeme de justice 
militaire par le JAG et son pouvoir de donner des instructions 
generales ou des lignes directrices au DSAD en vertu de Particle 
249(2) de la LDN, le JAG a diffuse le 30 mars 2001 une 
instruction generale sur la rapidite de Padministration de la 
justice militaire. L'instruction a l'intention du Directeur du 
Service d'avocats de la defense figure a Pannexe 
H du rapport du JAG. 
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Services fournis 


Services d'avocats 

Cours martiales 

7 • Lorsqu'un accuse est traduit devant une cour martiale, il a le 
droit d'etre represente par un avocat du Bureau du DSAD aux 
frais de l'Etat, de retenir les services d'un avocat a ses propres 
frais ou de cboisir de ne pas etre represente. 

8. Pendant la periode visee, 63 proces ont eu lieu en cour mar¬ 
tiale; trois autres ont debute, mais ont ete reportes a une date 
ulterieure. La representation et la langue des proces en cour 
martiale sont illustrees ci-dessous. 

9. Conformement aux pouvoirs qui lui sont accordes en vertu 
de Part. 249-21 (2) de la LDN, le Directeur a juge approprie 


Representation en cour martiale Cours martiales - Langue 



d'engager, aux frais de l'Etat, un avocat civil dans un certain 
nombre de cas oil, apres avoir re^u une demande de represen¬ 
tation, il a constate qu'aucun membre du Bureau du DSAD 
ne pouvait representer le particulier vise pour des raisons de 
conflit d'interets. Les termes DSAD /Avocat civil qui figurent sur 
le grapbique ci-dessus font reference aux cas en question. 

IO. Au cours de l'annee financiere, les avocats du DSAD ont 

ouvert soixante-quatorze dossiers de cours martiales qui en sont 
a diverses etapes. Certains des dossiers en question pourraient 
etre clos par suite du retrait de l'accusation ou de l'examen de 
1'affaire par une cour martiale. 
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Appels 

II. Sept demandes de representation devant la Gour d'appel de 
la cour martiale du Canada ont ete revues. En vertu de l'article 
IOI.2C>(2)(li) des ORFG, quatre de ces demandes devaient etre 
approuvees par le Comite d'appel. Celui-ci a approuve le 
recours a un avocat du DSAD dans trois des quatre cas. 

12- L'un des six appels a ete instruit; les preparatifs des cinq autres 
appels en sont a des etapes diverses, et des audiences devraient 
etre tenues au cours de la procbaine annee fiscale. 

Services consultatifs 

13. Les services consultatifs fournis par les avocats du Bureau 
du DSAD demeurent un aspect important des operations de 
l'organisation du DSAD. En effet, les situations dont emanent 
les besoins en matiere de conseils juridiques sont nombreuses 
et se produisent tous les jours. De plus, ce service contribue 
grandement a la protection des droits fondamentaux des mem- 
bres des FG, enonces dans la Charte, des qu'ils commencent 
a traiter avec le systeme de justice militaire. 

14 - Les services consultatifs sont offerts 7 jours sur 7, 34 beures sur 
24 - En outre, les services sont disponibles dans les deux langues 
officielles et sont accessibles a tous les membres des FG, qu'ils 
se trouvent au Canada ou a l'etranger. Pour faciliter la commu¬ 
nication avec les avocats du Bureau du DSAD, deux numeros 
sans frais ont ete diffuses a l'ecbelle des FG : 

-> le premier numero a trait au droit d'obtenir des conseils 

juridiques au moment de l'arrestation ou de la detention; 
il est destine a la police militaire et aux autres autorites 
des FG susceptibles de devoir intervenir dans des enquetes 
de nature disciplinaire ou criminelle; 

le deuxieme numero permet aux militaires d'obtenir des 
conseils afin de cboisir entre un proces en cour martiale 
et un proces sommaire, ainsi que des conseils sur d'autres 
questions disciplinaires; il peut etre utilise par tous les 
membres des FG. 
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Meme si un numero devait servir exclusivement dans le cas 
des scenarios d'arrestation ou de detention, l'experience revele 
que les deux numeros sont maintenant utilises de fa^on inter¬ 
changeable. Or, ce qui compte vraiment, c'est que les moyens 
de communication existent et que les avocats du DSAD puissent 
intervenir au besoin. Les donnees ci-dessous demontrent claire- 
ment que le systeme fonctionne bien et que les membres des 
FG peuvent recevoir des avis 24 heures sur 24 - 

15. Au cours de la periode visee, les avocats du Bureau du DSAD 
ont traite 812 appels. La provenance et la langue des appels 
sont illustrees ci-dessous. 


Services consultatifs 


CD 

Q. 

Q. 

-a 

CD 



Canada Exterieur Anglais Frangais 


Provenance - Langue 
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l6. Le graphique ci-dessous montre la proportion des appels effec- 
tues par des accuses ayant besoin de conseils pour cboisir entre 
un proces en cour martiale et un proces sommaire et des appels 
effectues pour d'autres raisons. 

Le grapbique suivant montre la nature des appels qui n'etaient 
pas lies au cboix entre un proces en cour martiale et un proces 
sommaire. 


16% Appels lies au choix 
de la cour martiale 


:hoix^ 

© 

chJ 


84% Appels non lies au 
choix de la cour martiale 


Dans le grapbique ci-dessus, le terme Autre fait reference aux 
questions comme la procedure des cours martiales en general, les 
griefs et la liberation des FG. Bien que le DSAD ne soit pas charge 


36% Droit a un avocat 
au moment de 
I’arrestation 


14% Proces 
sommaire (General) 



26% Processus 
disciplinaire (General) 


24% Autre 


de fournir des avis sur les questions administratives, les membres 
des FG se servent egalement des numeros de telephone des avocats 
de service qui sont diffuses sur une vaste echelle pour obtenir des 
avis sur ces questions. Dans de tels cas, les avocats donnent des avis 
sur la procedure, mais ils ne se prononcent pas sur le bien-fonde 
dune cause. 
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Conclusion 

17 - Au cours de la premiere annee complete d'activites depuis l'apport 
de modificatifs en septembre 1999, les avocats du DSAD ont con¬ 
tinue de faire leur part pour veiller a ce que 1'administration du 
systeme de justice militaire soit equitable et conforme a la Cbarte. 
A mon avis, grace au professionnalisme et au devouement des 
avocats du DSAD, nous avons continue d'accentuer la visibilite 
et la credibility du cabinet des procureurs de la defense des FC. 
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Appendice 2 


RAPPORT DU DIRECTEUR DES 
POURSUITES MILITAIRES 
POUR LA PERIODE 
DU 1 ER AVRIL 2000 
AU 31 MARS 2001 







Rapport annuel du DPM 


1 er AVRIL 2000 au 31 MARS 2001 


Section I — Introduction 

Prescription d’un rapport annuel 

Le poste de Directeur des poursuites militaires (DPM) a ete 
cree lorsque les modifications apportees a la Loisurla defense nationale 
au chapitre 35 des Statuts du Canada de 1998 sont entrees en 
vigueur le Ier septembre 1999. Les Ordonnances et reglements 
royaux applicables aux Forces canadiennes (ORFC) ont aussi ete 
modifies a compter du I" septembre 1999, et il est stipule a l’article 
IIO. 11 du volume II que : 

« Le directeur des poursuites militaires fait un rapport annuel portant sur 
l’exercice de ses fonctions au juge-avocat general. » 

Le rapport annuel du Juge-avocat general (JAG) porte sur la peri- 
ode du I" avril 2000 au 31 mars 2001. Le JAG a demande que 
le rapport annuel du DPM vise la meme periode. Cette requete 
du JAG se trouve a F annexe A. 

Le present rapport annuel du DPM ressemble beaucoup a celui de 
l’an dernier pour ce qui est de la description de la procedure de la 
poursuite. On y traite de sujets nouveaux et en cours releves durant 
notre premiere annee complete de fonctionnement en tant que service 
distinct de poursuite militaire. II serait toutefois premature d’etablir 
des tendances significatives pour le moment. 
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Section 2 - Le directeur des poursuites militaires et 

le service canadien des poursuites militaires 

Fondement LEGISLATIF DU DPM 

Les modifications apportees a la Loisurla defense nationale, 

aux articles 165-I a 165.17, prevoient ce qui suit : 

le ministre de la Defense nationale (DN) est autorise a nommer 
un officier qui est procureur ou avocat et inscrit depuis au 
moins dix ans au barreau d une province au poste de Directeur 
des poursuites militaires (DPM) pour une periode maximale 
de quatre ans; 

-> le DPM est responsable de toutes les poursuites en 
cour martiale; 

-» le DPM est autorise, lorsqu’on lui demande de le faire, a 
servir d’avocat-conseil aupres du ministre de la DN en ce 
qui concerne les appels; 

le DPM a le pouvoir et la discretion exclusifs en ce qui a 
trait au renvoi d’accusations en cour martiale; 

le DPM a le pouvoir de retirer toute accusation avant le debut 
d un proces en cour martiale, et si un proces en cour martiale 
a commence, le DPM peut le faire avec le consentement de 
la cour martiale; 

-» au moment de la mise en accusation, le DPM est autorise, 
en respectant les limites de la reglementation, a determiner 
le type de cour martiale qui jugera 1 ’accuse; et 

-» le JAG est autorise a transmettre des instructions generales et 
specifiques par ecrit au DPM, qui veille a rendre publiques les 
instructions generales et, sauf si cela n’est pas dans le meilleur 
interet de l’administration de la justice militaire, a diffuser 
les instructions specifiques. 
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Etablissement du Service canadien des 

POURSUITES MILITAIRES 


Le SCPM designe collectivement le DPM, le Directeur adjoint 
des poursuites militaires (DAPM) et les avocats militaires de la 
Force reguliere et de la Reserve nommes pour seconder et represen¬ 
ter le DPM conformement a Particle 165.15 de la Loisurla defense 
nationale. L’un des objectifs strategiques du JAG consiste a batir une 
confiance envers le nouveau systeme de justice militaire. Dans cette 
optique, le SCPM a pour mission de fournir des services de pour- 
suite competents, equitables, rapides et mobiles au Canada et 
a l’etranger, a l’appui de la discipline. 

La discipline militaire a ete definie comme le fait d’obeir 
promptement aux ordres legitimes sans egard au moment, au 
lieu ni a la maniere dont ils sont donnes et peu importe le carac- 
tere desagreable ou le danger de la tacbe. Son importance capitale 
a ete reconnue par les tribunaux civils canadiens dans le cadre 
de proces et d’appels : 

« Pour que les Forces armees soient pretes a intervenir, les autorites militaires 
doivent etre en mesure de faire respecter la discipline interne de maniere efficace. 

Les manquements a la discipline doivent etre reprimes promptement et, dans bien 
des cas, punis plus durement que si les memes actes avaient ete accomplis par un 
civil. II s’ensuit que les Forces armees ont leur propre code de discipline militaire qui 
leur permet de repondre a leurs propres besoins militaires. » 

Mackay c. Rippon [1978] I C.F. (ire inst.) 235 

<£ Le recours aux tribunaux criminels ordinaires, en regie generale, serait 
insuffisant pour satisfaire aux besoins particuliers des Forces armees sur le plan 
de la discipline (...) L’existence d’un systeme parallele de droit et de tribunaux mili¬ 
taires, pour le maintien de la discipline dans les Forces armees, est 
profondement enracinee dans notre bistoire (...). » 

R c. Genereux [1992] I R.C.S. 293 et 295 
Le SCPM est un intervenant cle du systeme canadien de justice 
militaire, qui favorise la discipline, l’ordre, le bon moral, l’esprit 
de corps, l’esprit d'equipe et l’efficacite de meme que la 
capacite militaire. 

Fonctions principales du SCPM 

Les fonctions et activites principales du DPM et du SCPM sont 
toutes liees au role qu’exerce le JAG en matiere de justice militaire. 
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Elies sont : 

-» representer les Forces canadiennes (FG) aux audiences 
concernant la detention avant le proces en vertu de la Loi 
sur la defense nationale-, 

-> repondre aux demandes d’avis juridiques du Service national 
des enquetes des Forces canadiennes (SNEFG) relativement 
a des affaires precises; 

revoir certaines accusations et conseiller le SNEFG 
en la matiere; 

-> proceder a un examen anterieur a la mise en accusation 
de toutes les accusations renvoyees au DPM; 

prononcer la mise en accusation; 

preparer des dossiers de poursuite a presenter en cour martiale; 
mener les poursuites en cour martiale; 

-> representer les FG dans les requetes portees devant 
d’autres tribunaux concernant certains dossiers; 

-» representer les FG en cas d’appel porte devant la Cour 
d’appel de la cour martiale (CACM); et 

aider a representer l’Etat lorsqu’on en appelle des 
decisions de la GAGM. 

Organisation du SCPM 

Le SGPM comporte un « quartier general » situe a Ottawa et 
quatre bureaux regionaux etablis d un bout a l’autre du Canada. 

II etait prevu que l’effectif du SGPM comporte dix postes d’avocat 
militaire de la Force reguliere et neuf postes d’avocat militaire de 
la Reserve. Le 2 mars 2001, en reponse a la Lettre sur la strategic 
pour 2001-2002 du JAG, le GEMD et le SM ont autorise, en 
priorite, les sommes necessaires au recrutement de trois autres 
procureurs regionaux. L’effectif original de la Force reguliere est 
complet, soit dix avocats militaires, tandis que l’effectif actuel de 
la Force de la Reserve equivaut a sept avocats militaires. Le recrute¬ 
ment se poursuit en vue de combler les autres postes de reservistes. 
L’effectif autorise (reguliers et reservistes reunis) comprend un 
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colonel; deux lieutenants-colonels et seize (bientot dix-neuf) 
majors ou capitaines. Huit civils forment le personnel de soutien 
a l’beure actuelle, soit deux parajuridiques, une adjointe adminis¬ 
trative et cinq secretaires. 

Voici la repartition geograpbique du SGPM : 

le DPM est etabli a Ottawa et reunit cinq postes d’avocat 
militaire de la Force reguliere et quatre de la Reserve, une 
adjointe administrative, deux parajuridiques et une secretaire; 

-» le Procureur militaire regional (PMR) (Atlantique) se trouve 
a Halifax et compte un poste de la Force reguliere (un autre 
sera ajoute en 2001-2002), un poste d’avocat militaire de 
la Reserve et une secretaire; 

-» le PMR (Region de l’Est) est base a Valcartier et comprend 
un poste d’avocat militaire de la Force reguliere (un autre 
sera ajoute en 2001-2002), un poste d’avocat militaire 
de la Reserve et une secretaire; 

-» le PMR (Region du Centre) se trouve a Ottawa et il reunit 
deux postes d’avocat militaire de la Force reguliere, deux 
postes d’avocat militaire de la Reserve et une secretaire; et 

le PMR (Region de l’Ouest) est etabli a Edmonton et compte 
un poste d’avocat militaire de la Force reguliere (un autre 
sera ajoute en 2001-2002), un poste d’avocat militaire de 
la Reserve et une secretaire. 

Section 3 — Le Service Canadien des Poursuites Militaires 
et le Systeme de Justice Militaire 

En regie generale, le role du SCPM dans le systeme canadien de 
justice militaire tombe dans l’une ou l’autre des categories qui 
suivent : la consultation; la prestation de conseils juridiques 
propres a certains dossiers; les poursuites et les appels. 

Le role d’avocat-conseil du SCPM est generalement exerce dans 
trois contextes. En premier lieu, des membres du SNEFC ainsi 
que d'autres collegues de la Brancbe des services juridiques consul- 
tent les membres du SCPM sur des sujets tels l’identification des 
infractions, la necessite d’autorisations judiciaires (comme des 
mandats de perquisition et des interceptions) ou la competence 
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relative aux infractions ou aux contrevenants. En deuxieme lieu, 
un certain nombre d’organismes consultent le SGPM relativement 
a des questions de poursuite militaire au moment d’elaborer des 
principes reglementaires et statutaires dans les domaines du droit 
militaire et du droit criminel general qui s’appliquent au sein et 
a l’exterieur des Forces canadiennes. En troisieme lieu, le SGPM 
a offert une serie d’exposes et de conferences a l’intention du 
personnel du SNEFG et de la police militaire sur des sujets tel 
la preuve, les perquisitions et saisies, les interrogatoires ainsi 
que les elements de l’infraction. 

Le SGPM prodigue au SNEFG des conseils juridiques sur des 
affaires particulieres durant la procedure d’enquete. Ses conseils 
portent notamment sur ce qui suit : 

la suffisance de la preuve durant les evaluations prealables 
aux enquetes; 

des techniques d’enquete particulieres; 

-» les autorisations en vertu de la Partie VI du Code criminel 
du Canada; 

-» les mandats de perquisition; 

-> la suffisance de la preuve par rapport aux elements 
de certaines infractions; 

des questions touchant la Loi sur la protection 
des renseignements personnels; 

la preuve documentaire; 

l’examen prealable a 1’ accusation conformement 
a Particle 107-03 des ORFG. 

Le SGPM fournit des conseils particuliers 24 heures sur 24 - sept 
jours par semaine, 365 jours par annee. 

Les procureurs militaires prodiguent souvent des conseils 
juridiques aux enqueteurs du SNE qui desirent obtenir des man¬ 
dats de perquisition dans le cadre d’enquetes. La grande majorite 
de ces mandats sont obtenus d’un juge de paix ou d’un juge civil 
conformement aux dispositions pertinentes du Code criminel 
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du Canada. Un mandat de perquisition peut aussi etre accorde 
en vertu de la Loi sur la Defense nationale. 

Section 4 ~ Poursuites 

La procedure de poursuite 

Pour enoncer clairement le role qui incombe au SCPM, on 
peut repartir la procedure de la justice militaire en sept etapes : 
l’enquete; l’examen prealable a P accusation; le depot de l’accusa- 
tion; le renvoi de 1’accusation aux autorites superieures; la mise 
en accusation; le proces et l’appel. 

Au stade de l’enquete, un incident qui survient fait l’objet d un 
rapport et l’organisme charge d’enqueter entame la procedure. 

On peut alors consulter le SCPM et/ou demander des conseils 
juridiques si l’enquete est menee par le SNEFG. Si l’enquete est 
effectuee par la police militaire locale ou prend la forme d une 
enquete de l’unite, cette consultation et ces conseils reviennent 
au conseiller juridique de l’unite (l’assistant du Juge-avocat general 
(AJAG) ou le juge-avocat adjoint (JAA)). Les AJAG et les JAA consul- 
tent souvent le SCPM a ce stade en tant que personne-ressource. 

II est prescrit a Part. 107-03 des ORFG que la personne ayant 
le pouvoir de porter des accusations doit obtenir des conseils 
juridiques d un avocat militaire relativement a certains types 
d’infractions. L’examen prealable a P accusation n’est effectue 
par le SCPM qu’a l’egard des enquetes du SNEFG. II s’agit d un 
examen du materiel d'enquete fourni par l’enqueteur du SNEFG 
en vue de formuler une opinion juridique a savoir s’il y a des 
motifs raisonnables qu’une personne ayant l’autorite de deposer 
des accusations estime qu’une infraction a ete commise. 
Generalement, l’examen prealable a l’accusation aboutit a un 
des trois resultats suivants : on emet l’opinion que les accusations 
sont corroborees; on emet l’opinion que les accusations donnees 
ne sont pas corroborees; ou l’affaire est renvoyee au SNEFG avec 
la recommandation que l’on poursuive l’enquete. Lorsqu’un autre 
organisme a mene l’enquete, c’est le conseiller juridique de l’unite 
qui procede a cet examen. Le SCPM a emis 159 opinions juridiques 
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prealables a 1’ accusation durant la periode visee par le rapport. 

Au troisieme stade de la procedure, l’accusation est portee par 
une autorite ayant le pouvoir de deposer des accusations (dans le 
systeme de justice militaire, il s’agit de la chaine de commandement 
ou d’un membre du SNEFG). Dans les cas ou l’accuse peut cboisir le 
mode de proces (par voie sommaire ou cour martiale), les autorites 
de l’unite doivent lui fournir les renseignements necessaires dans 
les meilleurs delais, afin que 1’ accuse puisse prendre une decision 
eclairee. L’accuse se voit assigner de plein droit un officier designe 
pour le seconder et il peut consulter un avocat militaire, ce qu’on 
lui permet de faire avant de prendre cette decision. 

S’il n’y a pas de proces sommaire et le commandant (cmdt) a decide 
que l’on devrait donner suite a l’affaire, la phase de renvoi commence. 
La cbaine de commandement, a commencer par le cmdt de l’accuse, 
entame une serie de procedures afin de soumettre le dossier au DPM. 
Le cmdt demande a une autorite de renvoi de connaitre d’une accusa¬ 
tion. L’autorite de renvoi est definie dans les ORLG comme le cbef 
d’etat-major de la Defense (GEMD) et tout autre officier ayant les 
pouvoirs d’un officier commandant un commandement. Dans sa 
requete, le cmdt enonce les motifs a l’appui de la demande, resume 
brievement les circonstances entourant la perpetration de 1’infraction 
reprocbee et les elements de preuve soutenant l’accusation et formule 
toute recommandation qu’il juge appropriee relativement a la disposi¬ 
tion de l’accusation. Si le cmdt decide de ne pas donner suite, le 
SNEFG (relativement aux accusations portees par un de ses membres) 
a le pouvoir independant de soumettre une requete a cet effet a une 
autorite de renvoi. L’autorite de renvoi doit transmettre au DPM 
toute demande qu’elle re9oit, ainsi que sa recommandation 
concernant la suite a donner a l’accusation. L’autorite de renvoi 
peut ne pas acbeminer une demande au DPM dans le seul cas oil le 
cmdt a transmis l’accusation pour la simple raison qu’il n’estimait 
pas que ses pouvoirs de punition etaient suffisants pour juger som- 
mairement l’accuse et ou l’autorite de renvoi, etant d'avis que ces 
pouvoirs sont suffisants, saisit le cmdt de l’affaire pour qu’il la juge 
sommairement. G’est a ce stade que l’autorite de renvoi, en tant que 
representante de la cbaine de commandement, peut preciser par ecrit 
l’interet que presente pour les Forces canadiennes le fait de donner 
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suite a l’affaire. Le SCPM tient toujours compte de cette recomman- 
dation au moment de decider de prononcer ou non une mise en 
accusation. 

Lorsqu’il revolt la demande, le DPM doit decider si des accusations 
seront prononcees. La mise en accusation est « prononcee » lorsqu’un 
acte d’accusation est redige puis presente a l’administrateur de la cour 
martiale (ACM) sous la signature du DPM ou d’un officier autorise 
par le DPM a le faire. Tous les membres du SCPM sont autorises par 
le DPM a prononcer des mises en accusation conformement aux 
Directives du DPM, qui sont accessibles au public. Lorsqu’une 
demande est soumise par une autorite de renvoi, un procureur 
du SCPM se voit confier le dossier aux fins d’une analyse juridique 
exhaustive, appelee examen anterieur a la mise en accusation, sur 
laquelle se fonde l’exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre. 

L’examen anterieur a la mise en accusation est plus exhaustif que l’exa- 
men prealable a l’accusation et englobe une analyse de la force et de 
la qualite des elements de preuve. II comprend generalement l’interro- 
gation de temoins, la consultation de specialistes et un examen de la 
preuve documentaire. II peut aussi inclure la redaction ou la 
modification du libelle de certaines accusations. 

Les procureurs doivent tenir compte de deux principaux facteurs 
au moment de decider si une cour martiale devrait etre saisie 
d une accusation : 

d une part, la preuve est-elle suffisante pour justifier le main- 
tien des accusations telles qu’elles ont ete portees ou d’autres 
mises en accusation fondees sur les faits reveles par la preuve? 
La valeur probante sur laquelle cette evaluation se base est 
qu’il existe suffisamment de preuves admissibles a l’egard 
des elements essentiels de l’infraction pour qu’il y ait une 
possibilite raisonnable de condamnation; 

-> d’autre part, s’ily a suffisance de la preuve, l’interet public 
(qui comprend avant tout l’interet des Forces canadiennes) 
exige-t-il une poursuite? 

Les details concernant l’exercice du pouvoir discretionnaire sont 
enonces dans la Directive 003/00 du DPM, intitulee « Pouvoir 
discretionnaire de poursuivre et verification anterieure a la mise en 
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accusation » que l’on peut consulter, ainsi que toutes les autres 
Directives du DPM, a l’adresse 

www.dnd.ca/jag/militaryjustice_f.litml. Une verification 
anterieure a la mise en accusation aboutit a un de quatre resultats 
possibles : un acte d’accusation est prepare, signe et transmis a 
l’AGM afin que l’affaire soit inscrite pour audition en cour mar- 
tiale; l’accusation est renvoyee aux autorites pour etre jugee som- 
mairement; on exige une enquete plus approfondie en vertu de 
l’article 110.05 des ORFG; ou l’accusation est retiree. Au moment 
de recevoir l’acte d’accusation dument signe, 1 AGM convoque la 
cour martiale et entame les mesures d’administration prealables. 

Au cours de la periode faisant l’objet du rapport, le SGPM a 
re£u 117 demandes de connaitre d’une accusation emanant des 
differentes autorites de renvoi. Ginquante demandes ont entraine 
des mises en accusation par un procureur. Dans vingt cas, on a 
decide de ne porter aucune accusation. Dans les vingt cas cites, 
la decision de ne pas porter d’accusation etait fondee soit sur 
l’absence d’une possibility raisonnable de condamnation en fonc- 
tion des elements de preuve, soit sur 1 ’absence du facteur d'interet 
public (interet disciplinaire) a l’egard d’une poursuite en cour 
martiale. Les quarante-sept autres demandes sont entre les mains 
des procureurs militaires et font l’objet d’un examen anterieur 
a la mise en accusation. 

La sixieme etape est le proces en cour martiale. II y a quatre types 
de cours martiales : la cour martiale permanente; la cour martiale 
generale; la cour martiale disciplinaire et la cour martiale generale 
speciale. On determine le type de cour martiale en fonction des 
reglements, selon la situation ou le grade de l’accuse et la peine 
pouvant decouler de l’infraction et, lorsqu’on peut cboisir le type 
de cour martiale, ce cboix revient au DPM. Une cour martiale est 
un tribunal militaire officiel, que preside un juge militaire qualifie 
et qui a les memes pouvoirs, droits et privileges qu’un tribunal 
superieur ayant juridiction criminelle en ce qui concerne : 

a) la presence, l’assermentation et l’examen de temoins; 

b) la presentation et l’inspection de documents; 

c) l’execution de ses ordres; 


Les appendices 


139 



d) toutes les autres questions necessaires ou appropriees a 
l’exercice regulier de sa competence, y compris le pouvoir 
de punir pour outrage. 

Les procedures de la cour martiale s’apparentent a celles 
qu’adoptent les tribunaux criminels civils. Toutes les poursuites 
sont menees par un avocat militaire du SCPM. Les membres des 
FG qui sont appeles en cour martiale ont droit sans frais aux servic¬ 
es d un officier ou d’un avocat de la defense qualifie du DSAD. 

Un accuse peut aussi retenir un avocat civil a ses frais, ou s’il 
respecte les criteres d’admissibility, aux frais d’un regime 
provincial d'aide juridique. 

La DPM a re^n, durant la periode visee par le rapport, trois 
motions de recours extraordinaire aupres de la Section de premiere 
instance de la Cour federale. La premiere motion visait a empecher 
la tenue d’une cour martiale pour des motifs constitutionnels. 

Elle a ete abandonnee apres que la defense a reussi a obtenir une 
suspension a la cour martiale comme telle. La deuxieme motion 
visait a empecher la tenue de la cour martiale pour des motifs juri- 
dictionnels. Elle n’a pas encore ete entendue, mais la Cour federale 
a impose un sursis provisoire relativement a la cour martiale dans 
l’attente d’une audition en bonne et due forme de la demande 
d’examen judiciaire. La troisieme motion etait une autre demande 
d’interdiction relativement a trois soldats accuses, s’appuyant sur 
une crainte raisonnable de partialite de la part des juges militaires 
assignes. La Cour federale a refuse a deux reprises un sursis provi¬ 
soire a la defense dans l’attente d’une demande d’examen judiciaire 
en bonne et due forme. 

Nota : Cette motion fut retiree le 09 avril 2001 

Al’egard d’un ancien soldat accuse en vertu du Code de discipline 
militaire, une commission d’examen provinciale a examine apres la 
mise en accusation Eaptitude de cette personne a subir un proces 
en vertu de Part. 672.38 du Code criminel du Canada et l’enquete pre¬ 
serve aux deux ans sur son aptitude a subir un proces a ete realisee 
conformement a l’art. 303-12 de la Loisurla Defense nationale. La per¬ 
sonne en question demeure inapte a subir son proces. Un pro- 
cureur du SCPM a represente les Forces canadiennes a l’audition 
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de l’enquete. Suivant les directives du DPM, un avocat 
militaire de la Reserve a represente les Forces canadiennes a 
l’audience de la commission d’examen provinciale. 

COURS MARTI ALES 

Les annexes B et G du present rapport resument les actions en 
cour martiale entamees et acbevees entre le I er avril 2000 et 
le 31 mars 2001. 

Soixante-deux des soixante-trois cours martiales qui ont eu lieu 
au cours de cette periode etaient des cours martiales permanentes. 
Une cour martiale permanente se compose d’un seul juge. Une cour 
martiale disciplinaire fut convoquee durant la periode du rapport. 
Une autre cour martiale disciplinaire aurait ete convoquee mais les 
accusations dans ce dossier particulier furent retirees avant que la 
cour ne soit convoquee. Une cour martiale disciplinaire est formee 
d’un comite de trois membres et d’un juge militaire. Plusieurs fac- 
teurs sont pris en consideration quand vient le temps de decider 
le genre de cour qui jugera l’accuse. En plus des dispositions de la 
loi et des reglements ayant trait a la competence et des pouvoirs de 
punition, d’autres facteurs influent sur cette decision tel la nature de 
l’offense et toute recommandation de F autorite de renvoi. Bien que 
l’on a convoque soixante-trois cours, soixante-cinq membres des 
Forces canadiennes ont ete juges en cour martiale. II y a eu deux 
proces conjoints, c’est-a-dire qu’a deux occasions, on a convoque 
une cour martiale pour juger deux co-accuses. 

Ginquante-et-une des soixante-trois cours martiales de la periode 
visee ont abouti a une declaration de culpabilite du tribunal. On 
ne peut imposer qu’une seule sentence a un contrevenant en cour 
martiale, mais une sentence peut comprendre plus d une peine. 

Les cinquante-et-une sentences prononcees par les cours martiales 
prevoyaient quatre-vingt-une peines. II est a noter que le tribunal 
a impose six peines d’emprisonnement et cinq peines de detention. 
Dans dix des onze cas, le tribunal a decrete une condamnation avec 
sursis ou l’accuse n’est pas tenu d’etre incarcere. La peine la plus 
courante est l’amende; d’ailleurs, quarante-trois des quatre-vingt- 
une peines etaient des amendes. 
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II est aussi digne de mention que 56 des 202 accusations ont ete 
portees en vertu de l’art. 129 de la LDN comme suite a un acte, 
une conduite ou une negligence prejudiciable au bon ordre et 
a la discipline. 

La periode visee par le rapport anterieur portait sur six mois, soit 
du I" septembre 1999 au 31 mars 2000. Trois juges militaires ont 
preside vingt-sept cours martiales durant cette periode. Au cours 
de la periode visee par le present rapport, il y a eu soixante-trois 
cours martiales. Deux juges militaires seulement ont pu se consacr- 
er a cette fonction durant la majeure partie de la periode, entre 
mai 2000 et fevrier 2001. 

Les diagrammes circulaires qui suivent, etablis a partir des ren- 
seignements que l’on trouve dans les annexes, donnent une indica¬ 
tion statistique du grade des accuses, des decisions du tribunal, 
des peines imposees, du nombre de cours martiales par comman- 
dement et de la langue des proces. 


Grade de I’accuse 



Officier 

h Sergent a 
* adjudant-chef 

■ Soldat et caporal 
(caporal-chef compris) 


| Coupable 

| Non Coupable 

■ Suspension 
d'instance 

[| Retrait des 
accusations 

Emprisonnement 
| Detention 
| Retrogradation 
Blame 

| Reprimande 

| Amende 

■ Consigne au 
quartier 
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Cours martiales par 
commandement 



Chef d’etat-major des 
Forces maritimes 


Chef d’etat-major de 
I’Armee de terre 

Chef d’etat-major de la Force 
aerienne 

Sous-chef d’etat-major 
de la Defense 


Service du recrutement, de 
I’education et de I’instruction 
des FC 

Quartier general de la Defense 
nationale 


Langue du proces 



| Anglais 
Frangais 


Section 5 — Appels 


Procedure d’appel 


Le ministre de la DN peut en appeler devant la Gour d’appel de 
la cour martiale (GAGM) de certaines decisions des cours martiales 
relativement aux verdicts, aux sentences et a l’arret de la procedure, 
conformement a Part. 230.1 de la LDN. A compter du I" septem- 
bre I 999 » le ministre de la DN a delegue par voie d’ordonnance 
au DPM le pouvoir de porter ces appels. Le DPM est aussi autorise 
a repondre a tout appel interjete par un militaire contre la decision 
d’une cour martiale. Au sein du SCPM, on a etabli deux postes 
d’avocat d’appel (un de la Force reguliere et un de la Reserve). 

Les titulaires de ces postes relevent directement du DPM pour 
toutes les questions liees aux appels. Le DPM avise le ministre 
de la DN chaque fois que le pouvoir d’en appeler est exerce et 
informe le JAG des mesures qui sont prises. 

La decision d’en appeler revient en fin de compte au DPM. 

Le Comite d’appel du DPM a ete mis sur pied pour aider a revoir 
et pour seconder le processus decisionnel. Ge comite est forme du 
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DPM, du DAPM et des avocats d’appel de la Force reguliere et de 
la Reserve. Deux criteres servent a decider s’il y a lieu d’en appeler. 
D’une part, y a-t-il des chances raisonnables que l’on obtienne 
gain de cause? D’autre part, est-il dans l’interet du public, y com- 
pris des FG, d’interjeter appel? Le Comite d’appel du DPM prend 
en consideration des facteurs tels les motifs de la decision du juge 
militaire, la recommandation de l’officier de la poursuite, les 
resultats de la recbercbe juridique et les politiques en matiere 
de poursuite. 

Les appels de la GAGM devant la Gour supreme du Canada (GSG) 
suivent les memes etapes, a une exception pres. Le ministere federal 
de la Justice coordonne et soutient toute affaire dont la GAGM a 
ete saisie et qui se rend au stade de pourvoi devant la GSG, ou 
toute demande d’autorisation d’en appeler devant ce tribunal. 

Les modalites de l’appel porte devant la GAGM sont enoncees 
dans la LDN et dans les Regies de la Cour d’appel des cours martiales. 

Au moment de deposer un avis d’appel ou de recevoir signification 
d’un avis d’appel, on nomme un avocat. Selon le nouveau systeme, 
la GAGM demande a l’AGM de lui remettre des doubles des tran¬ 
scriptions des deliberations de la cour et des pieces deposees en 
preuve afin de creer un registre d’appel. Trente jours apres la recep¬ 
tion du registre d’appel, l’appelant doit deposer et signifier un 
memoire, et trente jours apres avoir re£u ce document, l’intime 
doit repondre en soumettant son propre memoire. Une fois 
l’appel mis en etat, l’affaire est inscrite pour audition. 

On a revise les Regies de la Cour d’appel des cours martiales durant la periode 
visee par le rapport, afin de les barmoniser davantage avec la pratique 
de la Gour federale en ce qui a trait a la signification, aux formats a 
respecter, aux ecbeances et aux prolongations. L’avocat d'appel de la 
DPM a participe aux travaux du comite de revision des regies et obtenu 
une modification qui restreindra aux seules depenses liees a l’appel les 
frais que l’appelant accueilli pourra recouvrer. Les delais ont aussi ete 
resserres. La DPM a toujours pour politique de ne pas cbercber a pro- 
longer le delai accorde pour la realisation des mesures requises dans le 
processus d’appel, sauf dans des circonstances exceptionnelles. 
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Appels 


On trouvera a l’annexe D des tableaux qui resument les appels 
dont l’audition a ete entamee et acbevee entre le I" avril 2000 
et le 31 mars 2001 . 

Section 6 — Politiques, Formation et 
Communications du DPM 


Politiques du DPM 


Dans la Directive generale du JAG OOI/DPM/OO du 21 fevrier 
2000, le DPM a re£u l’instruction ecrite d’elaborer et de rendre 
publiques des politiques en matiere de poursuite relativement a 
treize points. Ges politiques devaient entrer en vigueur au plus 
tard le 31 mars 2000. Une copie de cette Directive du JAG au 
DPM se trouve a la section du SGPM du site Web du JAG, a 
l’adresse www.dnd.ca/jag/militaryjustice_f.btml. Gomme suite 
a cette instruction, le DPM a promulgue des politiques sur les 
questions suivantes : 


Politique I du DPM 

Politique 2 du DPM 
Politique 3 du DPM 

Politique 4 du DPM 
Politique 5 du DPM 
Politique 6 du DPM 
Politique 7 du DPM 
Politique 8 du DPM 

Politique 9 du DPM 


Relation avec le Service national des 
enquetes des Forces canadiennes (SNEFG) 

Verification prealable a la mise en accusation 

Pouvoir discretionnaire de poursuivre 
et verification posterieure a la mise 
en accusation 

Infractions sexuelles 
Relations avec les autorites de service 
Divulgation de la preuve 
Repondre aux besoins des victimes 

Discussions sur le plaidoyer, le proces 
et le reglement de la sentence 

Relations avec les conseillers juridiques 
des unites 


Politique IO du DPM Reddition de comptes, independance 
et consultation 


Les appendices 


145 


Politique II du DPM Retrait des accusations 
Politique 13 du DPM Interrogatoire des temoins 
Politique 13 du DPM Immunite contre les poursuites 

Formation en matiere de poursuite 

L’un des principaux objectifs du SCPM demeure de rebausser les 
qualites professionnelles des procureurs militaires en leur donnant 
l’occasion d’acquerir une formation aupres de procureurs civils. 

Dans cette optique, des procureurs militaires ont participe a des 
cours et des seminaires de perfectionnement juridique offerts par 
les differents services canadiens de poursuite, les barreaux provinci- 
aux ainsi que l’Association du Barreau canadien. Certains procureurs 
militaires ont aussi ete affectes pendant des periodes precises aupres 
du ministere federal de la Justice. Une liste des cours qu’ont suivis 
les procureurs militaires entre le I" avril 3000 et le 31 mars 3001 
se trouve a l’annexe E. En plus de ces cours, le DPM a organise 
durant la semaine du 38 aout 3000 un atelier sur la poursuite 
auquel ont participe des procureurs de la Force reguliere et de 
la Reserve. On trouvera a l’annexe F un aper^u du programme 
de cet atelier. 

Dans le cadre de la formation offerte a l’externe, deux procureurs 
militaires ont ete affectes au Service des poursuites du ministere 
federal de la Justice. L’un d eux a acquis de l’experience pratique 
au bureau federal des poursuites a Yellowknife et 1 ’autre a travaille 
au bureau de Hull entre mai et juillet 3000. 

Les procureurs militaires sont des avocats qui doivent conserver 
leurs aptitudes militaires afin que la DPM puisse atteindre la 
capacite de deploiement etablie dans son enonce de mission. 

Les procureurs militaires ont participe a des activites d’entraine- 
ment militaire, entre autres sur des cbamps de tir au pistolet et 
au fusil, ainsi qu’a des cours sur le droit des conflits armes. 

Une premiere ebaucbe de P Aide-memoire relatif aux elements 
de l’infraction a ete acbevee durant la periode visee par le rapport. 
Cet instrument de travail aidera les procureurs et quiconque 
implique dans le systeme de justice militaire a cerner les elements 
qu’il faut prouver relativement aux infractions enoncees dans le 
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Code de discipline militaire. II presente aussi, dans la plupart 
des cas, un resume de la jurisprudence pertinente et des affaires 
jugees en vertu de cbaque infraction. La premiere version de 
P aide-memoire traite des infractions les plus courantes. 

Communications du SCPM 

En septembre 1999 > le SCPM a inaugure sa partie du site Web 
du JAG dans le cadre de sa strategic de communications, afin 
de favoriser l’ouverture et la transparence du systeme judiciaire 
militaire. L’adresse est www.dnd.ca/jag/militaryjustice_f.html. 

Le site Web du SCPM procure au DPM un moyen de communi- 
quer les resultats des deliberations en cour martiale et des appels, 
ainsi que les directives et instructions generales du JAG, les 
instructions du JAG sur des cas particuliers et les politiques du 
DPM. Le site Web du SCPM, qui se trouve a la section de la Justice 
militaire du site du JAG, offre en ce moment des renseignements 
sur les sujets suivants : 

-> Contexte 
-) Role 
-> Vision 
-> Mission 

Relations de travail 
Fonctions principales 
-> Directives en matiere de politique 

Le DPM est egalement responsable de la mise a jour des sites intitules 
« Resultats des cours martiales », « Compte rendu des appels » et 
« Appels a venir » de la page Web du JAG. Le site sur les Resultats des 
cours martiales est mis a jour tous les mois. On y trouve tous les ren¬ 
seignements pertinents sur les cours martiales qui ont eu lieu durant 
les trois derniers mois. Le site sur le Compte rendu des appels precise 
les parties, l’appelant ou l’intime, la date et le lieu de l’audition, le 
fondement de l’appel et les resultats. Le site sur les Appels a venir 
informe le public de l’identite des parties, du fondement de l’appel 
et de la date et du lieu de l’audition. 
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Pour rchausser le professionnalisme des procureurs militaires et 
mieux faire connaitre le systeme de justice militaire dans le milieu 
civil, le DPM a ete invite a se joindre au Comite des chefs federaux- 
provinciaux-territoriaux de la poursuite, qui reunit entre autres les 
directeurs de tous les regimes de poursuite civils au Canada. Le DPM 
a coparraine en octobre 2000 une rencontre a Kingston dont le 
theme etait militaire. Par ailleurs, le SCPM est devenu membre 
institutionnel de l’Association internationale des procureurs, une 
organisation qui se consacre a l’accroissement de la qualite des 
services de poursuite dans le monde entier. 

Le SCPM prepare une brochure qui decrira le role et la fonction 
du regime de poursuite militaire. Cette brochure vise a renseigner 
les membres des Forces canadiennes sur cet aspect de la justice 
militaire, ainsi qu a attirer des avocats civils qui pourraient vouloir 
exercer leur profession dans ce secteur d’interet unique du droit. 

Section 7 — Instructions et Directives du JAG 

Instructions et lignes directrices generales du JAG 

Le JAG est autorise en vertu du paragrapbe 165.17(2) de la Loi 
sur la defense nationale a etablir par ecrit des lignes directrices ou a 
donner des instructions generales concernant la poursuite et le 
DPM doit veiller a les rendre accessibles au public. Deux instruc¬ 
tions generales ont ete publiees a ce jour. La premiere, intitulee 
« Directive generale duJAG OOI/DPM/OO », a ete publiee le 21 
fevrier 2000 . La seconde, intitulee « Lignes directrices concer¬ 
nant le delai dans le processus des cours martiales » est parue le 
30 mars 2001. On peut consulter les deux instructions sur le site 
Web duJAG a l’adresse www.dnd.ca/jag/militaryjustice_f.btml. 

Instructions ou lignes directrices particulieres duJAG 

Le JAG n’a encore publie a l’intention du DPM aucune instruction 
ni ligne directrice concernant un dossier en particulier conforme- 
ment au paragrapbe 165.17(3) de la Loi sur la defense nationale. 
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Section 8 — Commentaires du Directeur 

Gomme il est indique dans le rapport de l’an dernier, ce fut tout 
un defi pour les bureaux regionaux, dotes d un seul avocat militaire 
de la Force reguliere, d’offrir des services efficaces et pertinents de 
conseils en matiere de poursuite, de preparer les cours martiales 
ainsi que d’engager des poursuites en cour martiale a l’interieur 
ou a l’exterieur de la region. La Lettre sur la strategic du JAG 
pour 2001-2002 fait etat d’un examen de la structure du SGPM 
entame dans 1’intention de faire passer de un a deux le no mb re 
de procureurs en poste aux bureaux de Halifax, de Valcartier et 
d’Edmonton. Suite aux commentaires que le DPM a formules au 
JAG, le JAG a soumis ce dossier au CEMD et au SM en exprimant 
son appui resolu a l’egard de la proposition et la recommandation 
que si Eon doit etablir les postes, il faut les combler en priorite. 

Le 2 mars 2001, le CEMD et le SM ont informe le JAG de leur 
appui financier, un objectif prioritaire en 2001-2002, a l’egard 
du recrutement de trois procureurs regionaux. L’integration de 
trois nouveaux procureurs dans le SGPM prendra un certain temps 
a porter des fruits, mais cette mesure temoigne sans contredit de 
la volonte de mettre en place un des elements constitutifs du 
nouveau systeme de justice militaire. 

Le nombre de cours martiales a augmente au cours de l’annee 
ecoulee, malgre le fait qu’il n’y a eu generalement que deux plutot 
que quatre juges militaires comme il etait prevu a l’effectif du 
cabinet du Juge militaire en cbef. La demande a egalement ete 
soutenue en ce qui a trait aux opinions juridiques prealables 
aux accusations, aux conseils relatifs aux pratiques d’enquete en 
general, aux seances de formation ainsi qu’aux conseils particuliers. 
Gomme on l’a deja indique, il est premature de cbercber a esquis- 
ser des tendances; des niveaux de reference sont toutefois etablis 
afin que l’on puisse cerner des tendances a l’avenir. 

Une prestation expeditive des services de poursuite, un secteur 
important de la prestation des services qui compte parmi les trois 
facteurs releves par le DPM dans son dernier rapport, demeure 
une source de preoccupation. Un manque dans ce domaine cree 
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des difficultes organisationnelles pour tout commandant, en parti¬ 
cular dans le contexte operationnel, et ceci engendre aussi des 
repercussions juridiques defavorables. Le financement et le 
recrutement d’autres procureurs apporteront certainement des 
elements de solution, mais il faudra aussi examiner les questions 
de la procedure et du processus en place qui sont du ressort du 
DPM afin de determiner les points a ameliorer. 

Voici les trois principaux objectifs mentionnes dans le dernier 
rapport annuel du DPM au JAG (l999 _ 200o) et les mesures 
prises a cet effet : 

Doter tous les postes de reservistes et les integrer avec efficacite 
aux activites du SGPM. On s’est efforce de combler les postes 
de la Reserve du SGPM durant la periode visee. Trois nouveaux 
procureurs reservistes se sont joints a l’equipe. Leur integration 
au SGPM a commence par leur participation a l’atelier annuel 
du SCPM et a l’atelier annuel de formation juridique perma- 
nente du JAG. Les procureurs militaires regionaux ont aussi 
offert des seances de formation aux procureurs de la Reserve, 
afin de les familiariser avec la realite quotidienne des poursuites 
dans un contexte militaire. Un procureur de la Reserve a suivi le 
cours elementaire d’officier durant dix semaines. Les procureurs 
reservistes elargissent le bassin de specialistes en droit criminel 
et augmentent les contacts professionnels entre les regimes de 
poursuite militaires et civils. Un procureur de la Reserve a ete 
affecte a un bureau regional de poursuite militaire pendant six 
mois. Cette affectation a sensiblement accru l’efficacite de ce 
bureau et clairement montre qu’un procureur supplementaire 
dans un bureau regional rebausserait l’efficacite du processus 
de poursuite, ce qui devrait ameliorer la prestation de services 
de poursuites. 

-> Trouver des candidats aptes a combler les postes de la poursuite 
militaire et lancer un programme exhaustif de formation ele¬ 
mentaire. L’atelier annuel du SGPM demeure l’occasion ideale 
de reunir les membres de la force reguliere et de la force de la 
reserve du SGPM afin de discuter des questions juridiques qui 
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emergent dans le contexte de la justice militaire et en droit crim- 
inel au Canada. C’est aussi la tribune ideale pour echanger sur 
les politiques du SCPM et les modifications que l’on propose 
a ces politiques, ainsi que sur les dispositions pertinentes de la 
LDN et les reglements relativement au systeme de justice mili¬ 
taire. Cet atelier annuel rebausse l’efficacite et la competence en 
poursuite militaire. Nous continuons de cbercber et de recruter 
des procureurs reservistes dans le secteur civil. Nous avons egale- 
ment entrepris de trouver des avocats de la Force reguliere ayant 
des antecedents en poursuite ou qui s’interessent a la poursuite 
dans le systeme de justice militaire. 

-> Mieux familiariser les organisations locales, nationales et 

internationales de poursuite avec le systeme de justice militaire. 
Le DPM a participe activement a deux reunions du Comite des 
cbefs federaux-provinciaux-territoriaux de la poursuite, dont 
il fait partie. II a coparraine en octobre 2000 une rencontre a 
Kingston dont le theme etait militaire. Cet apport permet au 
SCPM de se tailler une place dans le milieu de la poursuite au 
Canada. Le DPM est devenu membre de l’Association interna- 
tionale des procureurs, ce qui lui offre une excellente occasion 
de renseigner les procureurs a l’ecbelle internationale sur le 
systeme judiciaire des Forces canadiennes et qui nous permet 
d’obtenir de Finformation de nos collegues des services de 
poursuite du monde entier. 

Les buts que le DPM vise pour 2001-2002 sont les suivants : 
combler les autres postes de procureur de la Force reguliere le plus 
rapidement possible dans les circonstances; continuer de recruter 
des procureurs de la Reserve en priorite; reduire de fa£on notable 
les delais importants des points de vue de la poursuite et de l’organi- 
sation; et continuer de familiariser les militaires, le grand public 
et nos homologues civils du secteur juridique/de la poursuite 
(a l’echelle nationale et internationale) avec le systeme de justice 
militaire des Forces canadiennes. 
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Judge Advocate General 



Juge-Avocat general 


National Defence 
Headquarters 
Constitution Building 
305 Rideau Street 
Ottawa, Ontario 
K1A0K2 


Quarter general de 
la Defense nationale 
Edifice Constitution 
305, rue Rideau 
Ottawa (Ontario) 
K1A0K2 


1000-8-3 (JAG) 

Le 4 * janvier 2001 

Liste de distribution 

RAPPORT ANNUEL DU JAG 

1. Comme vous le savez, le DJ/PRJM prepare le prochain rapport annuel du 
JAG sur 1’administration de la justice militaire. Le rapport de cette annee 
portera sur la periode du 1“ avril 2000 au 31 mars 2001. 

2. Par consequent, je demande a chacun de vous d’elaborer un rapport bilingue 
des activites de vos bureaux respectifs. Vos contributions devraient integrer 
les elements dont il est question dans 1' Expose dejuillet 2000 sur I’examen et le cadre 
redditionnel de Vadministration de la justice militaire du JAG. Vos comptes rendus seront 
annexes au rapport annuel du JAG. 

3. Vous etes pries de soumettre un rapport provisoire au DJ/PRJM d’ici le 
16 fevrier 2001 afin qu’on puisse faire la mise en page de vos annexes 
respectives. Le DJ/PRJM devrait recevoir votre rapport definitif au plus 
tard le 3 avril 2001. 



Jerry S.T. Pitzul 

992 - 3019 / 996-8470 


LISTE DE DIFFUSION 

Execution 

DPM 

DSAD 

Information 

Tous les avocat(e)s militaires 


Canada 
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STATISTIQUES SUR LES COURS MARTIALES 
DU 1 ER AVRIL 2000 AU 31 MARS 2001 
(PROCEDURES ENTAMEES ET ACHEVEES) 
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STATISTIQUES SUR LES COURS MARTIALES 
DU 1 ER AVRIL 2000 AU 31 MARS 2001 
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Anglais 

Anglais 

Anglais 

Anglais 


CEMFM 

CEMAT 

CEMFM 

CEMFM 


Shearwater, 

N.-E. 

Montreal, 

Quebec 

Esquimalt, 
C.-B. 

Shearwater, 

N.-E. 


Halifax, 

N.-E. 

Montreal, 

Quebec 

Esquimalt, 

C.-B. 

Halifax, 

N.-E. 


Amende de 

2 000 

Amende de 

750 $ 

Reprimande 
Amende de 
500 $ 

Amende de 

2 OOO $ 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Non coupable 

Non coupable 

Coupable 

Coupable 

Retiree 

Retiree 

Coupable 

Coupable 

Non coupable 

Coupable 

Coupable 

Possession de homards juveniles 
Possession de homards oeuves 
Acte prejudiciable 

Peche en periode d’interdiction 
Possession de poissons pris en 
violation de la loi 

Peche sans permis 

Peche en periode d’interdiction 
Acte prejudiciable 

Menaces 

Voies de fait 

Irresse 

Utilisation sans automation d un 

vehicule des FC 

Peche sans permis 

Peche en periode d’interdiction 
Acte prejudiciable 
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STATISTIQUES SUR LES COURS MARTIALES 
DU 1 ER AVRIL 2000 AU 31 MARS 2001 
(PROCEDURES ENTAMEES ET ACHEVEES )(suite) 


Anglais 

Anglais 

£ 

Anglais 

Anglais 

n 

p 

fcl- 

c" 

CEMFM 

CEMAT 

CEMAT 

CEMFM 

CEMFM 

CEMAT 

CEMAT 

Esquimalt, 

G.-B. 

Gagetown, 

N.-B. 

Haiti 

C.-B. 

Halifax, 

N.-E. 

Valcartier, 

Quebec 

Valcartier, 

Quebec 

Valcartier 

Quebec 

Gagetown, 

N.-B. 

Valcartier 

Quebec 

Esquimalt, 

C.-B. 

Hull, 

Quebec 

Valcartier, 

Quebec 

Valcartier, 

Quebec 

Amende de 

750$ 

Blame 

Amende de 

5 OOO $ 

S/O 

Blame 

Amende de 

2 500 $ 

Amende de 

I OOO $ 

14 jours 
consigne 
au quartier 

Reprimande 
Amende de 

500 $ 

Coupable 

Sursis 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Sursis 

Sursis 

Coupable 

Sursis 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Non coupable 

Vol 

Conduite prejudiciable 

Vol d’un objet dont on avait la charge 
Vol d’un objet dont on avait la charge 
Vol d’un objet dont on avait la charge 

Acte prejudiciable 

Acte prejudiciable 

Possession 

Conduite prejudiciable 

5 Ip 
> > 

Desobeissance a un ordre legitime 
Propos insultants 

Acte prejudiciable 

Conduite prejudiciable 
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STATISTIQUES DES COURS MARTIALES 
DU 1 ER AVRIL 2000 AU 31 MARS 2001 
(PROCEDURES ENTAMEES ET ACHEVEES) 


I. Type de cour martiale 


^ T yP e 

Nombre ^ 

Gours martiales permanentes 

62 

Gours martiales disciplinaires 

I 

Cours martiales generales 

O 

Gours martiales generales speciales 

O 

TOTAL 

63 


2. Grade de l’accuse 


^ GRADE 

NOMBRE 

Soldat et caporal (caporal-cbef compris) 

36 

Sergent a adjudant-cbef 

II 

Officier 

18 

Autre 

O 

TOTAL 

65 


Nota : Le titre de caporal-chef n’equivaut pas a un grade; il s’agit d’une nomination en vertu de 
l'art. 3-08 des Ordonnances et reglements royaux applies hies aux Forces canadiennes. 

3. Infractions 


Infraction 

Description 

Nombre 

art. 83 LDN 

Desobeissance a un ordre legitime 

5 

art. 84 LDN 

Violence envers un superieur 

2 

art. 85 LDN 

A menace verbalement un superieur 

3 

art. 90 LDN 

Absence sans permission 

3 

art. 95 LDN 

Mauvais traitements a l’egard de subalternes 

4 

art. 96 LDN 

Fausse accusation ou declaration 

2 

art. 97 LDN 

Ivresse 

I 

art. 109 LDN 

Vol a trop basse altitude 

2 

art. 112(a) LDN 

Usage non autorise d’un vehicule des FG 

6 

art. 114. LDN 

Vol 

8 

art. 114 LDN 

A commis un vol etant par son emploi charge 
de la garde ou de la distribution de l'objet vole 

7 
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Infraction 

Description 

Nombre ^ 

art. 115 LDN 

A detenu un bien obtenu par la perpetration 
d une infraction d'ordre militaire 

I 

art. Il 7 (b)LDN 

Retribution d une fonction militaire 

I 

art. 117(f) LDN 

A commis un acte de caractere frauduleux 

12 

art. 118.1 LDN 

Defaut de comparaitre en cour martiale 

I 

art. 124 LDN 

Negligence dans 1 ’execution des taches 

6 

art. 125(a) LDN 

A fait volontairement une fausse inscription 

II 

art. 1^6 LDN 

Refus d'immunisation ou d'examen medical 

I 

art. 129 LDN 

Acte prejudiciable 

25 

art. 129 LDN 

Conduite prejudiciable 

26 

art. 129 LDN 

Negligence prejudiciable 

5 

art. 130 LDN 
(4(1) LRCDAS) 

Possession de substances 

I 

art. 130 LDN 
(5(1) LRCDAS) 

Trafic de substances 

5 

art. 130 LDN 
(80 CCC) 

Manque de precautions - explosifs 

I 

art. 130 LDN 
(86 CCC) 

Usage negligent - munitions 

3 

art. 130 LDN 
(86(1) CCC) 

Maniement negligent d une arme a feu 

2 

art. 130 LDN 
(87 CCC) 

Braquer une arme a feu 

I 

art. 130 LDN 
(l2l(l)(c)CCC) 

Fraude contre le gouvernement 

I 

art. 130 LDN 
(139(2) CCC) 

Entrave a la justice 

I 

art. 130 LDN 
(140 CCC) 

Mefait public 

I 

art. 130 LDN 
(153(1) CCC) 

Exploitation sexuelle 

3 

art. 130 LDN 
(163.1(4) CCC) 

Possession de pornographic juvenile 

I 

art. 130 LDN 
(220(b) CCC) 

Negligence criminelle causant la mort 

2 

art. 130 LDN 
(253 CCC) 

Capacite de conduite affaiblie 

I 

art. 130 LDN 
(264.1(1) CCC) 

Proferer des menaces 

3 

art. 130 LDN 
(264(3) CCC) 

Harcelement criminel 

I 

art. 130 LDN 
(266 CCC) 

Voies de fait 

4 f 

art. 130 LDN 
(267(b) CCC) 

Agression armee ou infliction de lesions 
corporelles 

2 
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Infraction 

Description 

Vombre 

art. 130 LDN 

(271 ccc) 

Agression sexuelle 

I 

art. 130 LDN 

(34-1 ccc) 

Fait de cacher frauduleusement 

I 

art. 130 LDN 

(367 ccc) 

Faux 

I 

art. 130 LDN 
(368 CCC) 

Emploi d’un document contrefait 

I 

art. 130 LDN 
(78LP) 

Peche sans permis 

8 

art. 130 LDN 
(78LP) 

Possession de homards juveniles 

4 

art. 130 LDN 
(78LP) 

Possession de homards oeuves 

4 

art. 130 LDN 
(78LP) 

Peche en periode d’interdiction 

8 

art. 130 LDN 
( 33 LP) 

Possession de poissons pris en violation de la loi 

4 

art. 130 LDN 
(80(d) LGFP) 

Signature deliberee d’un certificat contrefait 

5 

TOTAL 


202 


4 - DECISIONS PAR ACCUSE 


r DECISION 

NOMBRE 

Goupable 

5 i 

Non coupable 

8 

Suspension d'instance 

3 

Retrait 

3 

TOTAL 

65 
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5 - PEINES (NOTA : Une sentence peut comprendre plus d’un type de peine.) 


r TYPE 

NOMBRE 

Emprisonnement 

6 

Detention 

5 

Retrogradation 

6 

Blame 

13 

Reprimande 

7 

Amende 

43 

Consigne au quartier 

I 

TOTAL 

81 


6. LIEU DE SEANCE DE LA COUR MARTIALE 


r lieu 

NOMBRE 

Gander, Terre-Neuve 

I 

St-John's, Terre-Neuve 

I 

Greenwood, Nouvelle-Ecosse 

2 

Halifax, Nouvelle-Ecosse 

8 

Gagetown, Nouveau-Brunswick 

4 

Valcartier, Quebec 

II 

Montreal, Quebec 

2 

Saint-Jean, Quebec 

2 

Hull, Quebec 

5 

Trenton, Ontario 

2 

Petawawa, Ontario 

4 

Toronto, Ontario 

4 

Kingston, Ontario 

2 

Hamilton, Ontario 

2 

Winnipeg, Manitoba 

2 
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^ LIEU 

NOMBRE ^ 

Regina, Saskatchewan 

I 

Edmonton, Alberta 

5 

Victoria, Colombie-Britannique 

4 

Dubrovnik, Groatie 

I 

TOTAL 

63 


7. COURS MARTIALES PAR COMMANDEMENT 


r Comman dement 

Nombre de cas 

Chef d’etat-major des Forces maritimes 

14 

Chef d’etat-major de l’Armee de terre 

29 

Chef d’etat-major de la Force aerienne 

9 

Sous-cbef d’etat-major de la Defense 

3 

Service du recrutement, de 1 ’education 

5 

et de 1 ’instruction des FC 


Quartier general de la Defense nationale 

3 

Total 

63 


8 . LANGUE DU PROCES 


LANGUE NOMBRE 


Anglais 

47 

Fran^ais 

16 

Bilingue 

O 

Total 

63 
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PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL DES 
PROCUREURS MILITAIRES 


Organisation d’accueil 

Titre du cours 

Nombre de 
participants 

Cours d’ete Procureurs de la 

Art de la plaidoirie 

I 

couronne de 1 ’Ontario 

Cours de temoins experts 

I 


Perquisitions et saisies 

I 


Agressions sexuelles 

I 

Ministere federal de la Justice 

Cours a 1 ’intention des 

procureurs 

I 

Procureur general de l’Alberta 

Infractions liees aux vehicules 

automobiles 

I 

Cie SEPM de l’USFC(O) 

Instruction sur le fusil C7 

4 


Instruction sur le pistolet de 9 mm 

3 

Association du Barreau canadien 

Conference de l’association 

I 

ELFC 

Cours de redaction anglaise 

I 

US Judge Advocate's Association 

Seminaire - art de la plaidoirie 
en cours d'appel 

I 

USA Office of the Judge Advocate 

Cours de perfectionnement en 

I 

General 

droit criminel de l’Armee 

americaine 


Ontario Centre for Advocacy 

Cours - art de la plaidoirie en 

I 

Training 

cours d'appel 


Cabinet du Juge-avocat general 

Cours d’officier presidant 

4 


Atelier du JAG 

11 


Droit des conflits armes 

2 

Direction des Poursuites militaires 

Atelier annuel du DPM 

17 

Federation des professions juridiques 

Cours sur la preuve en droit 

I 

du Canada 

criminel 


Ministere federal de la Justice 

Conference annuelle du 

Service federal des poursuites 

I 

Service du recrutement, de 

1 ’ education et de 1 ’instruction 

des Forces Canadiennes 

Cours elementaire d’officier 

I 
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^CEjjT] 

ATELIER DES PROCUREURS MILITAIRES 
NAVCAN CORNWALL DU 27 AU 31 AOUT 2000 


' Jour/ 


Heure 

Activite 

LE DIMANCHE 27 
AOUT 2000 


1600-1630 

Aper^u et objectifs de 1 ’atelier 

1630-1730 

Enjeux et solutions : 

Table ronde sur les questions qui se posent sur le terrain 

1900-2030 

Enjeux et solutions (suite) 

LE LUNDI 28 

AOUT 2000 


0800-0900 

Gompte rendu de situation du SCPM 

0900-1015 

Le dossier bleu mis a jour 

1015-1030 

Cafe 

1030-1200 

Les sentences militaires 

1200-1315 

Pause-repas 

1315-14.45 

Le point sur les cours de perfectionnement juridique 

1445-1500 

Cafe 

1500-1630 

Loi sur les armes a feu 

1930 

Cocktail de bienvenue a la salle des 
« banquets » 

LE MARDI 29 

AOUT 2000 


0800-0845 

Nouvelles dispositions de la LDN relatives a l'ADN et au 

CPIC et nouveautes dans le domaine des RPM 

0845-1015 

Dossiers en vertu de la LAI 

1015-1030 

Cafe 

1030-1200 

Aide aux victimes 

1200-1315 

Pause-repas 

1315-1415 

Presentation du SNEFC 

1415-1430 

Cafe 

1430-1530 

Les appels 

1530-1630 

Evaluation du rendement/Plan d’activites 
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ATELIER DES PROCUREURS MILITAIRES 
NAVCAN CORNWALL DU 27 AU 31 AOUT 2000 


Jour/ 

Heure 

1 

Activite 

LE MERCREDI 30 
AOUT 2000 


0800-0845 

0845-1000 

Interface du DPM et du regime des proces sommaires 

Prouver les infractions aux termes de Part. 129 : 

«C’est possible! » 

1000-1015 

1015-1100 

1100-1200 

1200-1315 

I 3 I 5 -I 445 

1445-1500 

1500-1545 

Cafe 

Jurisprudence militaire recente 

Faits nouveaux en droit criminel 

Pause-repas 

La technologie et les poursuites 

Cafe 

Familiarisation avec le manuel relatif aux 
« elements de V infraction » 

1545-1700 

1900 

Allocution du JAG 

Diner barbecue - Salle des « banquets » 

LEJEUDI 31 

AOUT 2000 


0930-1030 

1030-1045 

1045-1215 

1215-1315 

I 3 I 5 -I 4 I 5 

Relations des medias avec les procureurs 

Cafe 

Table ronde sur le processus administratif de la cour martiale 
Repas et formalites de depart 

Conclusion 


Jour / 

Heure Activite 
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